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La seance est reprise a 11 h 20. 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est la representante du Japon. Je 1’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Saiga (Japon) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais exprimer ma gratitude de 
l’occasion qui nous est offerte de presenter les vues du 
Japon a cette reunion publique qui commemore le 
deuxieme anniversaire de 1’adoption historique de la 
resolution 1325 (2000). Je rends egalement hommage 
au President du Conseil de securite, l’Ambassadeur 
Belinga-Eboutou du Cameroun, qui a fait la preuve de 
son interet pour ce point de l’ordre du jour en 
organisant la reunion d’aujourd’hui. 

J’accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite, 
ainsi que l’etude preparee par sa Conseillere speciale 
pour la parite entre les sexes et la promotion de la 
femme, en cooperation avec l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes, la paix et la securite. 
Les recommandations qui figurent dans l’etude nous 
donnent des directives generates utiles afin de 
consolider les efforts internationaux visant a proteger 
les femmes et les petites filles dans les conflits armes, 
a promouvoir la participation de la femme dans la 
consolidation de la paix, et a integrer une composante 
sexospecifique dans le processus de paix et de 
reglement des differends. J’attends avec interet de 
recevoir 1’evaluation sur le terrain de deux experts 
independants sous les auspices du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, qui 
sera d’ici a la fin de la semaine. 

Aujourd’hui, j’ai a faire trois observations 
generates a propos de 1’etude de la Conseillere 
speciale. 

Premierement, je voudrais insister sur 
l’importance de l’education, de la formation et du 
renforcement des capacites, qui est soulignee a maintes 
reprises a divers titres tout au long de V etude. 
L’education et la sensibilisation du grand public sont 
des facteurs-clefs afin de prevenir la violence a l’egard 
des femmes et des petites filles, et la formation et le 
renforcement des capacites des femmes sont essentiels 
afin d’accroitre la participation a divers titres aux 
differents volets du processus de paix. Le Japon croit 
fermement a l’education des femmes, ce qui se traduit 
par une assistance economique telle que celle fournie a 


l’Afghanistan pour la remise en etat d’une ecole 
primaire de filles qui avait ete endommagee a Kaboul 
en avril dernier, ainsi que pour la construction d’un 
centre de formation professionnelle pour les femmes. 

Le deuxieme point que je voudrais presenter est 
le suivant : bien que les 78 recommandations de l’etude 
nous donnent des directives generates utiles, il se 
revele neanmoins necessaire de formuler des strategies 
detaillees afin de traduire ces recommandations en 
actions concretes et d’en assurer un suivi regulier. II 
faudra done un debat constant a mener par les Etats 
Membres et le Secretariat. Le Japon, pour sa part, 
voudrait suggerer que le Conseil de securite, en 
consultation avec les Etats Membres, formule un plan 
de campagne identifiant les institutions qui auront la 
responsabilite de chaque mesure determinee, du 
domaine ou elle se situe et du calendrier a suivre. 

Troisiemement, ma delegation estime que, 
puisque les recommandations recouvrent un aussi large 
eventail de domaines, la mise en oeuvre et le suivi ne 
devraient pas revenir exclusivement au Conseil de 
securite, mais devraient engager le systeme des 
Nations Unies dans son ensemble. Ma delegation 
espere done que l’Equipe speciale interorganisations 
sur les femmes, la paix et la securite poursuivra ses 
efforts afin de renforcer la coordination et la 
collaboration entre les diverses institutions des Nations 
Unies. 

Parallelement, nous ne devons pas oublier que la 
question des femmes, de la paix et de la securite est 
inextricablement liee a deux autres questions - a savoir 
les enfants et les conflits armes et la protection des 
civils dans les conflits armes - que le Conseil a 
examinees ces dernieres annees. Le Japon estime done 
que le Conseil, l’organe des Nations Unies qui a la 
responsabilite primordiale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, devrait traiter de toutes ces 
questions de faijon integree. En meme temps, les 
bureaux qui, au sein du Secretariat, sont charges de ces 
questions - a savoir le Bureau de la Conseillere 
speciale pour la parite entre les sexes et la promotion 
de la femme, le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, et le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires - devraient collaborer plus etroitement et 
identifier les meilleures pratiques parmi leurs activites. 

La reunion publique d’aujourd’hui indique 
l’importance que le Conseil de securite attache a la 


2 


0266478f.doc 



S/PV.4635 (Resumption 1) 


question des femmes, de la paix et de la securite, et 
nous donne une occasion precieuse de proceder a un 
echange de vues sur cette question. Mais l’integration 
des problemes relatifs a l’egalite des sexes dans la paix 
et la securite est trop importante pour etre examinee 
seulement une fois par an lors d’une occasion 
particuliere. En fait, elle devrait etre integree dans les 
debats et les activites en cours dans le systeme des 
Nations Unies, y compris au Conseil de securite. Le 
Japon voudrait done engager les autres Etats Membres 
interesses, ainsi que le Secretariat, dans des debats de 
fond visant a mettre en oeuvre les recommandations 
qui figurent dans 1’ etude. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de l’Inde une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Nambiar (Inde), 

prend la place qui lui est reservee sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President : Le prochain orateur inscrit sur ma 
liste est le representant du Bangladesh. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous vous felicitons, Monsieur, d’avoir organise un 
debat sur une question aussi importante. Nous 
remercions egalement le Secretaire general d’avoir 
accorde de l’importance a cette reunion par sa presence 
hier et ses remarques liminaires. 

Le Bangladesh considere comme un privilege 
d’avoir ete la delegation qui a propose au Conseil, lors 
de sa presidence en mars 2000, de rendre publique une 
declaration sur les femmes, la paix et la securite. La 
declaration presidentielle figurant dans le communique 
de presse, document SC/6816, en date du 8 mars 2000, 
a reconnu certains des principes ci-apres. 

Premierement, la paix est indissolublement liee a 
l’egalite entre hommes et femmes. Deuxiemement, 
l’acces egal et la pleine participation des femmes aux 


structures du pouvoir et leur participation integrate a 
tous les efforts de prevention et de reglement des 
conflits sont essentiels au maintien et a la promotion de 
la paix et de la securite. Troisiemement, alors que des 
communautes entieres subissent les consequences des 
conflits armes, les femmes et les petites filles sont 
affectees de faqon disproportionnee. Quatriemement, 
les femmes constituent la majorite des refugies et des 
personnes deplacees dans le monde. Cinquiemement, 
bien que les femmes aient commence a jouer un role 
important dans le reglement des differends, le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix, elles sont 
toujours sous-representees dans le processus de prise 
de decisions relatives aux conflits. Sixiemement, si les 
femmes doivent jouer un role egal en matiere de 
securite et de maintien de la paix, il faut qu’elles 
reqoivent des moyens d’action sur les plans politiques 
et economique et soient representees de faqon adequate 
a tous les niveaux de prise de decisions, tant avant le 
conflit que durant les hostilites, ainsi que lors des 
phases du maintien de la paix, de la consolidation de la 
paix, de la reconciliation et la reconstruction. 
Septiemement, il ne doit pas y avoir d’impunite pour 
les crimes de guerre contre les femmes et les petites 
filles. Huitiemement, il importe de promouvoir 
activement et visiblement l’integration d’une 
perspective sexospecifique a toutes les politiques et 
tous les programmes portant sur les conflits armes ou 
autres. 

Deux ans plus tard, ces principes restent toujours 
valables. Nous avons continue d’oeuvrer a ces objectifs 
avec les autres membres du Conseil. La resolution 
1325 (2000), qui est le resultat memorable de ce travail 
mene par la Namibie, a fourni le cadre legislatif tant 
des mesures immediates que de la definition des 
mesures a suivre. 

Je voudrais maintenant passer au rapport du 
Secretaire general, dont nous tenons a souligner 
l’interet, notamment pour ce qui est des 21 
recommandations proposees. Nous sommes egalement 
tres redevables a Angela King, Carolyn Hannan et aux 
autres de 1’importante contribution qu’elles ont 
apportee a la definition de ces taches. Nous savons 
egalement gre a Noeleen Heyzer de sa contribution 
ainsi qu’a l’Equipe speciale interorganisations sur les 
femmes, la paix et la securite de leurs contributions au 
processus. 

Le Bangladesh espere que le Conseil de securite 
examinera ces propositions et qu’il les approuvera. Le 
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Secretaire general devrait disposer du mandat voulu 
pour leur mise en oeuvre rapide. Nous tenons 
egalement a souligner un certain nombre de points 
specifiques. 

Premierement, le Conseil de securite doit exiger 
de toutes les parties a un conflit arme qu’elles 
respectent pleinement le droit international applicable 
aux droits et a la protection des femmes et des petites 
filles. L’obligation juridique doit egalement s’etendre 
aux femmes et aux petites filles vivant sous occupation 
en Palestine et dans les autres territoires arabes 
occupes. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
joindre sa voix pour veiller a ce que les crimes sexistes 
ne beneficient d’aucune impunite. II y a eu des 
allegations d’utilisation des violences contre des 
femmes 

- notamment du viol - comme armes de guerre. 

Troisiemement, le Conseil doit envisager la mise 
en place, le cas echeant, d’unites ou de postes de 
conseillers charges des questions concernant les 
femmes dans les operations complexes de maintien de 
la paix. 

Quatriemement, pour faciliter les contacts avec 
les groupes et reseaux de femmes, une base de donnees 
de specialistes des questions de parite ainsi que de 
groupes et de reseaux de femmes doit etre mise sur 
pied dans les pays et les regions en conflit. 

Cinquiemement, nous nous rejouissons 
d’apprendre que quelques progres ont deja ete 
enregistres en ce qui concerne 1’incorporation des 
perspectives sexospecifiques aux operations de 
maintien de la paix - la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo et 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental, pour n’en citer que quelques-uns. 

Enfin, des efforts sont necessaires pour obtenir 
une meilleure representation des femmes dans les 
negociations de paix officielles. Nous avons vu la 
contribution positive des femmes dans le dialogue 
intercongolais, par exemple. 

L’experience des conseillers ou des unites 
charges des questions de parite dans les missions des 
Nations Unies au Timor oriental, au Kosovo, en 
Republique democratique du Congo, en Bosnie- 
Herzegovine et en Sierra Leone a largement corrobore 


nos convictions concernant le role des femmes dans la 
paix et la securite. Non seulement dans les missions de 
maintien de la paix, mais egalement aux niveaux local 
et communautaire, les femmes ont organise la 
resistance a la militarisation et ont cree un espace de 
dialogue et de moderation. En faisant profiter de leur 
experience le processus de negociation, elles peuvent 
apporter au processus de paix une comprehension 
concrete des differentes difficultes auxquelles se 
heurtent les femmes en periode de conflit. 

Comme le pronostiquait Amartya Sen, 
« lorsqu’un pays tolere que ses femmes aient un rang 
inferieur dans une quelconque sphere d’activite, il le 
fait a ses risques et perils ». Conformement a Tattitude 
positive que maintient le Bangladesh en vue de 
Tintegration d’une perspective sexospecifique dans 
toutes les couches de la societe et fideles a notre 
determination de renforcer le role des femmes dans la 
paix et la securite, nous avons commence d’associer 
des femmes aux operations de paix des Nations Unies 
pour un large eventail de missions. 

Le Bangladesh est un membre du Groupe des 
amis de la resolution 1325 (2000), forme a Tinitiative 
du Canada. Nous restons attaches a la mise en oeuvre 
de la resolution et nous attendons avec interet une 
decision positive sur les recommandations du 
Secretaire general. En effet, celles-ci nous apparaissent 
comme un progres, non seulement en matiere de parite, 
mais encore et surtout dans Tetablissement d’une 
cooperation harmonieuse entre les sexes pour le plus 
grand avantage de cette Organisation et des aspirations 
communes de toute Thumanite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de TEgypte. Je Tinvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul-Gheit (parle en arabe ) : Le rapport du 
Secretaire general presente aujourd’hui au Conseil 
souligne que les femmes ne jouissent pas d’un statut 
egal aux hommes. En outre, dans les societes ou Ton 
pratique meme en temps de paix la violence et la 
discrimination a l’egard des femmes et des petites 
filles, la situation ne fait qu’empirer en periode de 
conflit interne. Si, dans une societe donnee, les femmes 
ne prennent pas part a la prise de decision, elles ne sont 
pas non plus susceptibles ensuite de le faire quand il 
s’agit d’un conflit ou du retablissement de la paix apres 
le conflit. 
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A cet egard, l’Egypte souhaite exprimer sa 
profonde preoccupation face a la violence croissante 
dont sont victimes les femmes et les enfants en periode 
de conflit arme et aux retombees economiques, 
sociales, psychologiques et physiques de cette 
violence. C’est la raison pour laquelle l’Egypte tient a 
contribuer efficacement a l’elimination de tous les 
types d’injustice a l’egard des femmes. En septembre 
dernier, l’Egypte a convoque et accueilli a Charm el- 
Cheikh une conference en vue de mettre en place un 
nouveau mouvement international pour les femmes et 
la paix sous l’egide de Mme Suzanne Mubarak, la 
Premiere Dame. Plusieurs personnalites ont pris part a 
la conference, qui visait a enclencher une serie 
d’activites devant deboucher sur une conference 
generate internationale en 2004, qui traitera de la 
question des femmes et de la paix. La conference a 
affirme la necessite de voir dans les femmes un 
element efficace de tout processus de reglement des 
differends et de reconnaitre leur contribution aux 
efforts de retablissement de la paix. 

Plusieurs mesures positives ont recemment ete 
prises de faijon a attirer l’attention sur les besoins et le 
statut des femmes dans les zones de conflit. Elies 
incluent la mise au point d’unites specialises et leur 
incorporation aux missions de paix des Nations Unies, 
particulierement en Afrique. Nous apprecions en 
particulier le role positif joue en la matiere par les 
unites specialises de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL). Nous esperons voir ce role 
etendu avec le deployment de la phase III de la 
MONUC a l’est de la Republique democratique du 
Congo. En outre, nous esperons que les unites seront 
maintenues lorsque le Conseil de securite reduira la 
taille de la MINUSIL apres le retablissement de la 
securite et de la stabilite en Sierra Leone. 

Alors que nous nous penchons aujourd’hui sur les 
moyens de proteger les femmes en periode de conflit et 
de promouvoir leur role et leur participation une fois 
que ces conflits ont ete regies, nous ne saurions ignorer 
les appels a l’aide des femmes palestiniennes qui 
vivent dans les conditions les plus terribles et les plus 
inhumaines - nous voulons parler ici des souffrances 
des Palestiniennes et de la degradation de leur situation 
sous l’occupation. Cette question tient beaucoup a 
coeur aux Egyptiens. Non seulement ces Palestiniennes 
- ces epouses, ces meres de famille, ces filles - sont 


tuees comme les hommes a cause des actions militaires 
israeliennes, mais elles se font egalement blesser dans 
les fusillades aveugles de l’armee israelienne 
d’occupation et des colons. 

De plus, elles se voient privees de leurs moyens 
de subsistance, opprimees et intimidees, et elles 
doivent subir les consequences des changements dans 
les relations et les structures sociales qui decoulent de 
deces de membres de leur famille. 

C’est pourquoi la delegation egyptienne estime 
imperatif que le Conseil de securite traite de la 
situation des femmes palestiniennes sous l’occupation, 
en insistant sur la necessite absolue du retrait israelien 
total du territoire palestinien occupe et sur la restitution 
de la terre a ses possesseurs legitimes, dans le contexte 
d’une paix juste et durable basee sur les resolutions de 
l’ONU, les resolutions internationalement 
contraignantes et le principe « terre contre paix ». 

Je voudrais, une fois encore, reaffirmer la ferme 
position de l’Egypte, que nous avons souvent exprimee 
devant le Conseil, sur l’importance de proteger les 
femmes et les enfants durant les conflits armes dans le 
contexte plus large de la protection de tous les civils. 

A ce titre, je voudrais souligner deux elements 
importants. 

Premierement, le Conseil doit conserver un 
equilibre delicat entre son travail et celui des autres 
organes de l’ONU, conformement a la Charte de 
l’Organisation, en particulier s’agissant de la necessite 
de respecter le role fondamental de l’Assemblee 
generate pour traiter des questions humanitaires, 
economiques et sociales ainsi que des droits de 
l’homme, y compris ceux relatifs aux femmes. 

Deuxiemement, je voudrais reaffirmer que les 
pratiques humanitaires internationales ne doivent pas 
contrevenir au principe du respect et de la mise en 
oeuvre des principes de la Charte de l’ONU, ni aux 
dispositions du droit international humanitaire. 

Si nous nous rejouissons que le Conseil soit pret 
a reagir rapidement lorsque des civils sont pris pour 
cible et lorsque des mesures deliberees sont prises pour 
bloquer la livraison de l’aide humanitaire d’urgence a 
ceux qui en ont besoin, nous aimerions cependant 
reaffirmer que cette mesure doit etre prise dans le cadre 
des dispositions et des articles de la Charte. 
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A cet egard, si le Conseil n’est pas en mesure, 
pour une raison independante de sa volonte, d’assumer 
ses responsabilites, nous pourrions peut-etre tirer parti 
de la resolution de l’Assemblee generate intitulee 
« L’union pour le maintien de la paix ». 

Nous voudrions egalement rappeler l’importance 
de respecter les diverses conventions internationales et 
les divers accords concernant les femmes lorsque nous 
debattons de la question des femmes, de la paix et de la 
securite. Au premier rang de ces instruments se 
trouvent la quatrieme Convention de Geneve de 1949 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre et les deux Protocoles facultatifs de 1977, qui 
ensemble constituent la base juridique de la protection 
des femmes et des filles durant les conflits armes. Tout 
aussi importants sont la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes et les resultats de la Conference de Beijing, 
ainsi que son Programme d’action. Ces conventions 
represented la base des efforts internationaux visant a 
inclure une dimension sexospecifique dans tous les 
aspects du travail de T Organisation et de reconnaitre le 
role vital joue par les femmes dans Tinstauration de la 
paix et de la securite internationales. 

L’Egypte se felicite que le Statut de Rome de la 
Cour penale international (CPI) integre une dimension 
sexospecifique a ses articles. De ce fait, sa definition 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite et 
du genocide inclut la violence fondee sur le sexe, le 
viol, la prostitution forcee, la traite des personnes et la 
torture ainsi que d’autres formes de traitement 
inhumain et degradant, y compris Tesclavage. 

L’Egypte se felicite aussi que le Statut de la CPI 
garantisse une justice sensible aux questions de parite 
entre les sexes grace a l’adoption des necessaires 
mesures de protection des victimes et des temoins, de 
representation equitable des juges hommes et femmes, 
et de mise a disposition de conseils juridiques sur des 
questions specifiques telle que la violence a l’egard des 
femmes. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant des Philippines. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Manalo (Philippines) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs qui vous ont 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette importante reunion sur les femmes, la paix et la 


securite, sur la base de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. A cet egard, ma delegation 
reaffirme sa determination de renforcer le role des 
femmes dans la solution et la prevention des conflits, 
ainsi que dans les efforts de maintien et de 

consolidation de la paix. 

Ma delegation souhaite egalement saluer les 

efforts du Bureau de la Conseillere speciale pour la 
parite entre les sexes et la promotion de la femme, qui 
a travaille en collaboration etroite avec l’Equipe 

speciale interorganisations sur les femmes, la paix et la 
securite, pour realiser l’etude sur les femmes, la paix et 
la securite. 

Cette etude reconnait, entre autres choses, 

qu’apres un conflit arme, les femmes et les filles 
affrontent la tache gigantesque de reconstruire leurs 
vies, une situation rendue difficile par le fait qu’elles 
sont aussi confrontees a T intimidation, aux menaces 
physiques et a la violence familiale. 

Voila deux ans que les Etats Membres ont 
reaffirme la validite du Programme d’action de Beijing, 
et beaucoup reste encore a faire pour integrer une 
dimension sexospecifique au maintien de la paix et au 
desarmement. Si l’on veut realiser des progres vers 
l’introduction d’une perspective sexospecifique dans 
les questions liees a la paix et a la securite, les 
gouvernements doivent apprendre a tirer les 
enseignements des experiences des femmes et des filles 
dans les conflits armes. 

Les conflits armes ont souvent entraine viols et 
violences sexuelles, dont femmes et filles sont 
traditionnellement les victimes. De ce fait, certaines 
d’entre elles ont contracte le virus du VIH/sida. Outre 
la violence sexuelle, les femmes et les filles sont aussi 
les victimes d’enlevements, de la prostitution forcee et 
de la traite des personnes, imposees par les groupes 
militaires, paramilitaires et autres. 

Les experiences et les souffrances de ces femmes 
et de ces filles, en tant que victimes de conflits armes, 
pourraient servir a s’attaquer aux causes profondes des 
conflits. 11 importe aussi que leur participation, 
officielle ou officieuse, dans les processus de paix, soit 
consideree comme essentielle et fondamentale. 

Des mesures et des mecanismes appropries 
doivent aussi etre mis en place par les institutions des 
Nations Unies et les autres organisations d’aide qui 
fournissent une assistance aux operations humanitaires 
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pour proteger les femmes et les filles contre la 
violence. Des biens et des services de base, ainsi que 
Faeces aux programmes sociaux et economiques, 
devraient etre mis a la disposition de ce groupe 
vulnerable. 

Aux Philippines, la souffrance des femmes dans 
les conflits a fait l’objet d’une grande attention dans le 
cadre de notre plan sur 25 ans pour les femmes. Ce 
plan prevoit des programmes de maintien et de 
consolidation de la paix tenant compte des questions de 
parite, y compris une education a la paix integrant une 
dimension sexospecifique. De maniere plus precise, 
notre plan en faveur d’un developpement respectueux 
de la parite comprend des strategies visant a faire place 
aux femmes dans les consultations de paix, ainsi qu’a 
institutionnaliser la participation des femmes a la 
resolution des conflits et aux processus de reunification 
et de reconciliation. 

Mon gouvernement se tourne vers le Conseil de 
securite pour qu’il fournisse l’elan necessaire a la 
promotion de la participation des femmes a la 
recherche de solutions aux conflits armes et aux 
activites de maintien et de retablissement de la paix. Le 
rapport du Secretaire general met en avant des 
recommandations concretes en vue de creer des 
mecanismes pratiques et realistes pour l’integration 
d’une dimension sexospecifique aux questions de paix 
et de securite. 

Pour ce qui est des recommandations du 
Secretaire general en matiere de reconstruction et de 
redressement, les Philippines se sont efforcees 
d’integrer les questions de parite entre les sexes et les 
questions relatives aux enfants a tous les domaines 
ayant trait a la paix, y compris les reformes 
socioeconomiques figurant dans les programmes a 
l’intention des mouvements locaux pour la paix. Cela 
inclut la sensibilisation des gouvernements aux 
preoccupations des femmes liees a la parite entre les 
sexes par le biais du dialogue, en organisant et en 
renforqant les organisations des femmes et en faisant 
en sorte que les legislations, les politiques et les 
programmes, dans le domaine du maintien et de la 
consolidation de la paix, repondent mieux aux 
preoccupations et aux besoins des femmes. Nous 
esperons que le Conseil pourra examiner les 
recommandations du Secretaire general le plus 
rapidement possible. 


Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Australie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Tesch (Australie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de 
m’avoir donne de nouveau l’occasion de m’exprimer 
au Conseil sous votre presidence, et notamment de 
pouvoir m’exprimer au nom de la delegation 
australienne sur cette question importante. Nous 
apprecions egalement enormement le fait que le 
Secretaire general ait personnellement presente son 
rapport. 

Deux ans apres l’adoption de la resolution 1325 
(2000), personne ne peut serieusement remettre en 
cause le caractere essentiel des questions de parite 
entre les sexes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans la reconstruction des communautes 
apres un conflit. A une epoque ou bien trop de 
resolutions ne sont pas appliquees et ou bien trop de 
declarations restent lettre morte, c’est la un resultat non 
negligeable. L’etude sur les femmes, la paix et la 
securite, qui a ete largement financee par l’Australie, 
ainsi que le rapport du Secretaire general sur cette 
etude permettent de rester sur la lancee de la resolution 
1325 (2000), et nous ne pouvons que nous en feliciter. 

L’information detaillee contenue dans ces deux 
documents ne laisse planer aucun doute, a savoir que si 
nous souhaitons vraiment regler les conflits, nous 
devons absolument integrer une demarche 
sexospecifique s’agissant des conflits. Une demarche 
sexospecifique n’est pas un element marginal et ne 
constitue pas une option, elle ne peut pas non plus et ne 
doit pas etre invoquee apres coup. Au contraire, de 
nouveaux types de conflit et le fait que les femmes et 
les petites filles sont beaucoup trop souvent les 
principals victimes des conflits signifient que la parite 
entre les sexes est l’element central de la majeure 
partie des travaux de ce Conseil et des operations de 
maintien de la paix de l’ONU. 

Les recommandations et la presentation des faits 
dans l’etude et dans le rapport du Secretaire general 
sont tres eloquentes. Avec l’etude complementaire qui 
a ete elaboree sous les auspices du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), elles nous fournissent un guide utile et 
judicieux nous permettant de mieux appliquer la 
resolution 1325 (2000) et de nous assurer qu’une 
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perspective sexospecifique est systematiquement 
integree dans tous nos efforts visant a preserver et a 
restaurer la paix. 

Je voudrais souligner deux des nombreuses 
observations importantes contenues dans ces etudes. 
Premierement, les inegalites avant le conflit et le non¬ 
respect des droits de la femme empirent durant le 
conflit. D’ailleurs, ces inegalites et surtout le manque 
de responsabilisation et de participation des femmes 
reduisent la capacite des communautes d’eviter les 
conflits. Par consequent, mettre clairement l’accent sur 
une responsabilisation des femmes avant qu’un conflit 
n’eclate doit constituer un element clef de toute 
strategie de prevention des conflits, ce qui doit apres 
tout etre notre objectif premier. 

Deuxiemement, nous devons considerer les 
femmes comme contribuant de maniere importante a la 
paix et non pas simplement comme des victimes de 
conflit. Nous devons faire preuve de diligence et de 
creativite en octroyant aux femmes un role dans les 
processus de paix. Je pense que le Conseil peut jouer 
un role important de chef de file en la matiere, surtout 
dans l’elaboration de ses mandats et en s’assurant que 
les ressources necessaires sont degagees aux fins 
d’executer ces mandats. L’experience de notre region 
- dans les lies Salomon, Bougainville et au Timor- 
Leste - ne fait que temoigner de la contribution 
significative que peuvent faire les femmes au cours 
d’un conflit. Je ne vais pas entrer ici dans les details de 
ces experiences regionales, car elles figurent dans le 
texte de ma declaration. Elies ont egalement ete 
evoquees dans la declaration du representant des Fidji, 
qui s’est exprime au nom du Groupe de pays du Forum 
des lies du Pacifique. 

Je dirais cependant que le programme australien 
de cooperation pour le developpement reconnait les 
dimensions sociales et sexospecifiques du conflit, et 
appuie par consequent l’objectif d’une plus grande 
participation des femmes aux decisions et d’elargir leur 
acces aux ressources afin qu’elles puissent les 
controler davantage. Ce programme veille a ce que les 
femmes participent sur un pied d’egalite aux structures 
politiques et aux prises de decision de la communaute. 

En juin dernier, l’Australie a lance sa politique 
«paix, conflit et developpement». Cette politique 
constitue un cadre visant a ameliorer la capacite de 
notre programme de cooperation pour le 
developpement de s’attaquer aux conflits et a 


l’instabilite. Cela signifie que nous allons mettre 
davantage l’accent sur la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix ainsi que sur les missions 
beaucoup plus traditionnelles du programme d’aide 
- les secours humanitaires et la reconstruction. Etant 
donne l’importance d’assurer la participation active des 
femmes dans les processus de consolidation de la paix, 
le programme de cooperation pour le developpement 
essaiera d’ameliorer T integration des principes 
sexospecifiques dans tous nos programmes d’aide. 

A l’avenir, nous appuierons egalement tous les 
elements de la societe qui oeuvrent en faveur du 
reglement pacifique des differends et de la satisfaction 
des revendications. Nous nous pencherons en 
particulier sur le role que les femmes peuvent jouer 
dans la consolidation de la paix, et nous esperons 
pouvoir contribuer a cette question tres importante. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Chili. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, pour la faijon 
rigoureuse et remarquable dont vous dirigez les travaux 
du Conseil durant un mois qui a ete particulierement 
charge, et je vous remercie de me donner l’occasion de 
participer a ce debat. 

II y a tout juste trois mois, dans cette meme salle, 
nous avions eu l’occasion de reflechir sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et 
la securite, resolution qui a reaffirme le role important 
des femmes dans la prevention des conflits, la 
consolidation de la paix et la reconstruction apres un 
conflit. Aujourd’hui, nous disposons d’un important 
element supplemental pour enrichir le debat. 11 s’agit 
du rapport du Secretaire general sur les femmes, la 
paix et la securite. En raison de l’exhaustivite et de la 
justesse de ses recommandations, nous considerons 
qu’il s’agit la d’un document de reference pour tout 
debat futur sur cette question. 

Nous souhaiterions egalement saluer l’apport des 
expertes independantes du Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme, Mme Ellen Johnson- 
Sirleaf et Mme Elisabeth Rehn, et nous feliciter de la 
declaration que fera plus tard le representant de 
l’Autriche au nom du Reseau de la securite humaine, 
dont le Chili est membre. 
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On estime que la quatrieme Conference mondiale 
sur les femmes a permis de jeter les bases de tout debat 
futur sur le role des femmes dans le reglement des 
conflits et dans le maintien de la paix a tous les 
niveaux. Depuis lors, la communaute internationale a 
ete temoin d’une augmentation forte et progressive des 
initiatives multilaterales visant a responsabiliser les 
femmes afin qu’elles puissent avoir un role plus 
important dans les prises de decisions en cas de conflit. 
Ces initiatives, bien qu’utiles, sont loin d’etre 
suffisantes. Nous souhaiterions par consequent rappeler 
la declaration du Secretaire general selon laquelle la 
paix est indissolublement liee a l’egalite entre les 
hommes et les femmes ainsi qu’au developpement. 

Alors meme que je fais la presente declaration, 
des communautes entieres souffrent en raison des 
consequences des conflits armes et du terrorisme. Les 
femmes et les petites filles sont particulierement 
touchees a cause de leur statut au sein de la societe et 
de leur sexe. Leurs droits fondamentaux sont violes de 
faqon systematique a une echelle que l’on ne peut 
qu’imaginer. 

Un certain nombre de mesures peuvent etre prises 
pour empecher que cela se poursuive. Comme nous 
l’avons declare a une occasion semblable dans cette 
salle, il s’agirait notamment de mesures efficaces 
permettant d’eliminer les obstacles qui empechent les 
femmes de participer pleinement aux prises de decision 
et d’avoir acces aux cercles de pouvoir. En ce sens, 
mon pays souhaite integrer une perspective 
sexospecifique dans les operations de maintien de la 
paix et leur accorder la priorite dans les programmes 
gouvernementaux. 

Nous convenons et considerons qu’il est 
necessaire de souligner l’idee exposee dans le rapport 
du Secretaire general selon laquelle l’incorporation 
d’une demarche sexospecifique dans les efforts de 
maintien de la paix constitue un element clef qui 
permettra de parvenir a une egalite reelle et durable 
entre les sexes. Le Secretaire general indique 
clairement qu’a un moment ou nous posons les 
fondements de la reconstruction des societes apres les 
conflits sont definies les structures politiques, civiles, 
economiques et sociales qui dureront. Nous convenons 
aussi pour dire que nous avons tous, aussi bien les 
hommes que les femmes, une responsabilite en ce sens. 

Nous reiterons qu’il est indispensable, a notre 
avis, qu’un plus grand nombre de femmes soient 


nominees representantes ou envoyees speciales du 
Secretaire general dans le cadre de missions de paix, et 
nous sommes en faveur d’un renforcement de la 
presence des femmes en tant qu’observatrices 
militaires, membres de la police civile et du personnel 
charge des droits de l’homme et des questions 
humanitaires. 

Pour le Chili, la promotion du role de la femme 
au sein de la societe, et surtout sa participation 
politique, est une priorite pour l’Etat. Notre pays a 
participe activement a tous les debats qui ont eu lieu 
sur la scene internationale sur cette question, et il s’est 
acquitte de tous les engagements qui ont ete pris lors 
de ces debats. C’est la raison pour laquelle nous avons 
accueilli avec un grand enthousiasme et un optimisme 
renouvele l’adoption de la resolution 1325 (2000) par 
le Conseil, et qu’aujourd’hui nous faisons notre le 
rapport du Secretaire general, en raison de sa 
pertinence. 

Le moment est venu de combler le vide entre les 
intentions et la realite. Dans les nombreux debats 
etendus auxquels nous nous sommes livres, il a ete 
question de pratiquement tous les elements concernant 
l’incorporation d’une demarche sexospecifique dans 
les diverses phases de tous les processus de paix. Nous 
avons deja eu beaucoup d’informations sur les 
problemes auxquels se heurtent les femmes et les 
petites filles sur le terrain. Nous savons tout sur leurs 
forces et leurs faiblesses. Nous nous sommes engages a 
adopter un ensemble de mesures et nous avons reussi a 
creer un cadre juridique international solide. Toutefois, 
dans la pratique, nous n’avons toujours pas su ni pu 
appliquer toutes ces mesures. 

C’est une tache qui incombe aussi bien aux 
gouvernements qu’au systeme des Nations Unies et a la 
societe civile. Nous ne pouvons pas negliger de 
souligner le role que Ton a reconnu a la societe civile, 
en particulier aux reseaux d’organisations de femmes 
qui travaillent sur le terrain. Ce role est tres clairement 
indique dans le rapport du Secretaire general. L’activite 
du Chili dans ces domaines et dans d’autres est d’une 
importance particuliere, et nous l’avons prouve en 
accomplissant de nombreuses activites de concert avec 
les organisations de la societe civile. 

Dans le cadre de notre debat sur la necessity 
d’oeuvrer en vue d’appliquer la resolution 1325 
(2000), nous nous felicitons de la proposition concrete 
qui a ete faite hier par le representant du Royaume-Uni 
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et qui consiste a demander chaque annee a un membre 
du Conseil de surveiller 1’application des decisions qui 
ont ete prises sur 1’incorporation d’une demarche 
sexospecifique, en collaboration avec les entites 
competentes du Secretariat afin de parvenir a cet 
objectif. 

Enfin, nous reiterons notre espoir que la 
Conference internationale sur le role des femmes dans 
les operations de paix qui se tiendra au Chili le 4 et 5 
novembre prochain, et que nous avons organisee avec 
la Presidence de l’Union europeenne - comme l’a 
mentionne hier le representant du Danemark - ouvrira 
de nouvelles voies qui permettront 1’application 
pratique de la question dont nous debattons. De meme, 
nous esperons que le rapport dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui et le debat important auquel nous avons 
participe contribueront a enrichir ces debats. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Pakistan. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
dire notre gratitude pour avoir convoque le debat 
public d’aujourd’hui sur cette question que nous 
estimons tres importante. Nous attendons aussi avec 
interet revaluation independante d’experts sur l’impact 
des conflits armes sur les femmes et sur le role des 
femmes dans la consolidation de la paix. Nous 
considerons cette initiative comme une occasion 
importante de reflechir au sort tragique des femmes en 
situation de conflit ainsi qu’a leur role dans le 
reglement et la prevention des conflits et dans la 
consolidation de la paix. 

La situation dramatique des femmes dans les 
conflits armes existe depuis aussi longtemps que les 
guerres existent. L’ecrivain americain, Kate Richards 
O’Hare, a ecrit il y a pres d’un siecle : « Ce sont les 
femmes ... qui paient le prix lorsque la guerre fait 
rage, et ce sont les femmes qui paient encore lorsque la 
guerre prend fin et que cessent les effusions de sang. » 
II existe des injonctions specifiques - dans les 
Conventions de Geneve et dans les instruments relatifs 
aux droits de l’homme - qui interdisent la torture, la 
violence, le viol et autres sevices que l’on fait subir 
aux femmes durant les conflits. Malheureusement, ces 
injonctions ont plus souvent ete ignorees que 
respectees. 


L’evolution des civilisations n’a pas reduit les 
souffrances ni la vulnerability! particuliere des femmes 
en situation de conflit arme. Les crimes commis contre 
des femmes ont ete frequents lors de plusieurs conflits 
recents ou en cours. Le viol systematique a servi a 
terroriser les populations, a forcer a l’exode et a 
demoraliser les adversaires - comme en Bosnie- 
Herzegovine. Apres 20 ans de conflit en Afghanistan, 
des centaines de milliers de femmes se sont trouvees 
dans un denuement systematique. 

Dans la lutte de liberation en cours au Jammu-et- 
Cachemire, l’armee d’occupation s’est servie du viol et 
de l’humiliation comme instrument de guerre contre les 
femmes et les jeunes filles. Les organisations de 
defense des droits de l’homme temoignent depuis 1992 
qu’au Jammu-et-Cachemire on signale generalement le 
viol et le mauvais traitement des femmes comme ayant 
ete commis lors d’operations menees par les forces 
indiennes contre les insurges. Asia Watch et Physicians 
for Human Rights ont presente des preuves indiquant 
que 1’usage du viol etait largement repandu parmi les 
forces d’occupation et qu’il visait a « punir et humilier 
la communaute tout entiere ». Amnesty International a 
indique dans son rapport que « le harcelement, 
l’enlevement, le viol et les massacres deliberes et 
arbitraires perpetres par des “renegats” [pro-indiens] au 
Cachemire » se font aussi « avec l’appui des forces de 
securite [indiennes] ». 

La misere dans laquelle vivent les femmes est 
une autre manifestation du conflit au Cachemire. Elies 
sont des milliers a avoir perdu leurs maris ou dont les 
maris ont ete mutiles, ont disparu ou sont en detention. 
Nous prions instamment l’ONU et les organisations 
non gouvernementales de preparer une enquete sur le 
nombre de femmes vivant dans la misere au 
Cachemire. La communaute internationale devrait 
prendre des mesures appropriees pour offrir une aide a 
ces femmes cachemiriennes et les dedommager. Nous 
demandons instamment aux institutions humanitaires, 
en particulier au Comite international de la Croix- 
Rouge, de se faire l’instrument et le moyen de cette 
assistance. Les considerations politiques ne doivent pas 
faire obstacle au travail des institutions humanitaires 
internationales qui font face a la situation dramatique 
des femmes et des enfants cachemiriens qui souffrent 
d’un long conflit meurtrier dans leur region. 

En avril 2000, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000) - resolution qui fit date - sur 
les femmes et les conflits armes. La Declaration de 
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Beijing et le Programme d’action contiennent aussi des 
recommandations globales sur les femmes et les 
conflits armes. Le Conseil de securite doit renforcer les 
processus de respect et de mise en oeuvre des principes 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme dans les conflits internationaux, y compris les 
processus relatifs a la protection des femmes. 

Nous croyons que le Conseil ne doit pas 
seulement veiller a reagir rapidement et efficacement a 
des situations de crise ou qu’elles se produisent, mais 
qu’il doit aussi eviter d’etre selectif dans la mise en 
oeuvre de ses resolutions. La Charte contient des 
dispositions, notamment au Chapitre VI, qui peuvent 
servir a promouvoir la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil. 

Dans revaluation des experts internationaux et le 
rapport du Secretaire general, plusieurs propositions 
pertinentes ont ete faites au Conseil. La delegation du 
Pakistan soumet aussi les mesures suivantes a 
l’examen du Conseil : 

Premierement, le Conseil devrait adopter une 
declaration indiquant que le fait de cibler les femmes, 
en particulier le recours au viol comme instrument de 
guerre, sera considere comme un « crime de guerre », 
passible d’un chatiment aux niveaux national et 
international. Deuxiemement, il faudrait examiner les 
situations de conflit recentes et en cours pour identifier 
les crimes perpetres contre des femmes, en vue 
d’obtenir des reparations et indemnisations pour les 
victimes. 

Troisiemement, les operations de maintien la paix 
actuelles et futures de l’ONU devraient suivre la 
situation des femmes et des filles dans leurs zones de 
mission et en faire periodiquement rapport au Conseil. 
Quatriemement, il faudrait encourager la participation 
aussi pleine que possible des femmes aux processus de 
paix, ainsi qu’a la consolidation de la paix apres les 
conflits, notamment la reinsertion, la reconstruction et 
le relevement des societes dans la phase d’apres 
conflit. 

Cinquiemement, il faudrait demander aux organes 
et institutions specialises de l’ONU d’examiner les 
besoins particuliers des femmes et des filles touchees 
par les conflits, y compris les soins de sante physique 
et mentale. Sixiemement, le Conseil de securite 
pourrait faire participer d’autres organes des Nations 
Unies, ainsi que des representants de la societe civile, 
en utilisant peut-etre la formule Arria, aux fins d’un 


debat general visant a promouvoir ces 
recommandations et ces mesures. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Laurin (Canada) : Monsieur le President, Je 
vous remercie d’avoir convoque cet important debat 
public. Deux annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000). Cette resolution a marque 
un veritable tournant en reconnaissant que la guerre 
influe differemment sur les femmes et les filles, et que 
les femmes apportent une contribution essentielle et 
toute particuliere a la consolidation de la paix et a la 
reconstruction. Nous considerons que meme si le 
systeme des Nations Unies a accompli des progres, 
nous sommes plus proches du commencement que de 
la fin de nos travaux. 

La publication de 1’etude tant attendue du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite 
nous rappelle combien il importe d’appliquer 
integralement cette resolution. Le Canada appuie 
l’appel lance par le Secretaire general en faveur d’une 
plus grande integration des considerations 
sexospecifiques a l’ensemble de l’activite du Conseil 
de securite et du systeme des Nations Unies. Tout 
comme le soulignait la France, nous croyons que les 
membres du Conseil doivent demander et beneficier de 
points d’information sur la situation des femmes et des 
filles lors de l’examen par celui-ci de situations de 
conflit specifiques. II se doit de veiller a ce que les 
dimensions sexospecifiques soient serieusement prises 
en consideration dans ses analyses et transparaissent 
dans ses decisions. Cette demarche doit devenir aussi 
routiniere que la probite financiere. 

La limite de mots pouvant se trouver dans les 
rapports du Secretaire general ne devrait pas empecher 
l’integration d’une perspective sexospecifique dans 
ceux-ci. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Le Conseil devrait examiner avec soin les 
mecanismes de mise en oeuvre. A cet egard, nous 
appuyons fermement la suggestion faite par la 
Colombie de preparer un plan d’action. Nous 
accueillons d’autre part favorablement la proposition 
du Royaume-Uni de designer chaque annee un membre 
du Conseil de securite pour qu’il suive la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et oeuvre a cette 


0266478f.doc 


11 



S/PV.4635 (Resumption 1) 


fin avec les services pertinents du Secretariat. Tout 
comme le representant des Etats-Unis, nous attendons 
avec interet le dialogue avec le Departement des 
operations de maintien la paix et avec le Departement 
des affaires politiques sur la faqon d’integrer les 
perspectives sexospecifiques dans leurs activites. 

Le Canada accueille favorablement le rapport du 
Secretaire general et partage ses preoccupations, etant 
donne que les femmes et les filles continuent d’etre 
durement ciblees dans les conflits armes et d’en etre 
victimes. C’est avec satisfaction que nous notons le 
large eventail de mesures recommandees dans l’etude 
et le rapport. Les recommandations, nous l’esperons, 
inciteront les Etats Membres a passer des paroles aux 
actes. 

Le Canada, comme nous l’avons declare a la 
seance publique du 25 juillet 2002, continue a mettre 
activement en oeuvre les engagements que nous avons 
pris au moment de l’adoption de la resolution 1325 
(2000) et invite tous les Etats Membres a faire de 
meme. Nous appelons l’attention sur l’aide memoire de 
mars 2002 adopte par le Conseil et soulignons que la 
question des femmes, de la paix et de la securite est 
une question qui doit etre examinee dans le cadre du 
programme de protection des civils. 

Nous demandons aussi qu’il soit explicitement 
fait reference aux considerations sexospecifiques dans 
le mandat de tous les representants speciaux du 
Secretaire general. Nous encourageons le Conseil a 
profiter de la presence de ces derniers dans cette 
instance pour leur demander des comptes sur ces 
aspects de leur mission. 

II est primordial d’integrer des perspectives 
sexospecifiques dans les operations qui visent a 
instaurer ou preserver la paix. A cet egard, nous 
attendons avec interet le prochain rapport du Secretaire 
general, demande par la Cinquieme Commission de 
l’Assemblee generate, sur la strategie d’integration de 
l’imperatif de parite entre les sexes dans toutes les 
activites de maintien de la paix de TOrganisation et sur 
les ressources connexes requises a cette fin. Nous 
prierons de nouveau nos collegues de la Cinquieme 
Commission d’autoriser les ressources necessaires pour 
renforcer la capacite du Departement des operations de 
maintien de la paix, pour ce qui est en particulier des 
questions sexospecifiques. 

Les conseillers en matiere de parite entre les 
sexes sur le terrain meritent un appui adequat de la part 


du Siege, comme le recommande le Comite special des 
operations de maintien la paix. Cet appui est essentiel a 
leur succes. 

Le Canada tient egalement a souligner la 
necessite de continuer a redoubler d’efforts dans la 
phase de reconstruction au lendemain des conflits. Le 
Conseil de securite, l’Organisation des Nations Unies 
et les Etats Membres ont tout interet a veiller a ce que 
les droits des femmes et des filles ne soient pas ignores 
dans les situations de reconstruction, comme celle de 
l’Afghanistan. 

La signature d’un accord de paix officiel ne vient 
pas necessairement a bout de la violence dans les 
communautes et dans les families; il convient de tenir 
compte de la violence familiale dans l’edification 
d’une paix durable pour tous, femmes et hommes, filles 
et garqons. Nous nous felicitons qu’un lien ait ete 
etabli entre la securite des femmes et la violence 
familiale dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. 

Le Canada partage l’avis exprime par le 
representant du Liechtenstein sur le Statut de Rome de 
la Cour internationale. Mon gouvernement se felicite 
egalement de l’accent que met le Secretaire general sur 
la necessite de continuer d’elargir le cadre juridique 
international pour faire face a certains crimes dont les 
femmes sont particulierement victimes dans les 
situations de conflit arme. Compte tenu de la gravite 
des crimes sexospecifiques perpetres en Sierra Leone 
durant les 10 annees de guerre civile, nous felicitons le 
Procureur de la Cour speciale de la Sierra Leone 
d’avoir nomme deux conseillers pour les questions 
sexospecifiques; cette decision constitue un progres 
important. 

Ma delegation aimerait se joindre aux delegations 
qui demandent un meilleur equilibre entre les sexes 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. Nous 
pensons en particulier au message exprime la semaine 
derniere par la Troisieme Commission de l’Assemblee 
generate quand elle a adopte le projet de resolution 
parraine par le Canada, l’Australie et la Nouvelle- 
Zelande sur l’amelioration du statut des femmes dans 
le systeme des Nations Unies. Par ce texte, plus de 125 
coauteurs ont manifesto leur preoccupation devant le 
fait que seulement un des 51 representants ou envoyes 
speciaux du Secretaire general est une femme, et que le 
pourcentage des femmes affectees aux operations de 
maintien de la paix ait diminue. Le projet de resolution 
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a egalement invite le Secretaire general a redoubler 
d’efforts afin de faire, dans un avenir proche, des 
progres importants en vue d’atteindre l’objectif de 
50 %. 

Nous attendons avec interet la publication du 
rapport du Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM), et comptons sur une 
collaboration accrue avec les autres Etats Membres, y 
compris les Amis des femmes, de la paix et de la 
securite et nos partenaires du reseau de la securite 
humaine, afin de mener les activites de suivi qui 
s’imposent. 

Le Canada appuie fermement et activement 
l’application integrate de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Nous vous remercions, une fois de 
plus, Monsieur le President, d’avoir fourni une tribune 
a cet important debat. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Republique de Coree. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sun Joun-yung (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Deux annees se sont ecoulees depuis que 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite a represente un evenement historique pour les 
femmes. Aujourd’hui, au moment ou l’attention ici a 
l’ONU se mobilise sur un conflit potentiel lourd de 
consequences pour le monde, il est d’autant plus 
approprie que nous saisissions cette journee, meme a 
cette date tardive, pour envisager comment la paix peut 
etre consolidee, plus particulierement en reaffirmant 
notre determination a traduire les objectifs de la 
resolution historique dans la realite, impliquant ainsi 
les femmes a toutes les questions et a tous les efforts 
lies a la paix et a la securite. 

Le rapport du Secretaire general est detaille dans 
son analyse et dans ses mesures proposees. Nombre des 
mesures proposees contenues dans le rapport offrent 
des possibility nouvelles pour integrer une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes et pour accroitre la 
participation des femmes aux processus de paix, au 
maintien de la paix, aux operations humanitaires, a la 
reconstruction et au relevement, et au desarmement, a 
la demobilisation et a la reintegration. Le caractere 
pratique des propositions est vivement apprecie. 

En particulier, je suis d’avis que la collecte des 
donnees liees aux operations de maintien de la paix et 


ventilees par sexe et par age, comme suggere dans le 
rapport, devrait etre une mesure prioritaire pour que les 
autres mesures soient pertinentes face aux realites sur 
le terrain. 

En outre, mettre davantage l’accent sur les 
femmes et sur les petites filles, aussi bien en tant que 
beneficiaires que participantes des les premiers stades 
des operations de maintien de la paix, comme suggere 
par la mesure 14, empecherait que les femmes et les 
petites filles ne soient les victimes d’abus et de 
violences ulterieures a cause de leurs vulnerabilites 
particulieres dans les situations de crise. 

En effet, la prevention est l’element clef de tout 
effort de reglement durable d’un probleme. A cet 
egard, je voudrais indiquer que l’attention n’est guere 
accordee au role que peuvent jouer les femmes pour 
empecher une rupture de la paix ou l’eclatement d’un 
conflit. 

Dans la diplomatie en temps de paix, les femmes 
occupent deja une place importante, comme l’attestent 
nos collegues femmes ici presentes et qui sont tout a 
fait competentes. Toutefois, dans les processus de 
prevention des conflits ou de gestion des crises, la 
contribution des femmes est rarement mentionnee. 

Si les femmes ont des contributions importantes a 
apporter a la consolidation et au renforcement d’une 
paix nouvelle, elles feraient aussi d’excellents 
facilitateurs et negociateurs pour preserver la paix qui 
regne. A cet egard, reaffirmant un element de la 
resolution historique, je demande instamment que le 
Secretaire general nomme davantage de femmes aux 
postes de representant special et d’envoye special et 
que les noms des femmes qualifiees soient inscrits sur 
la liste centralisee. 

Le role des femmes dans la prevention des 
conflits pourrait egalement etre elargi au niveau local. 
Les programmes de formation en matiere de processus 
de paix destines aux femmes et aux groupes de femmes 
devraient egalement porter sur la prevention des 
conflits. 11 existe maintenant des preuves suffisantes 
que la faqon de communiquer des femmes tend a etre 
plus souple que celle des hommes et plus orientee vers 
le consensus. Sans vouloir trop generalise^ je pense 
que plus la participation des femmes est grande, plus la 
probability d’eviter et de regler un conflit sera grande. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le ferme 
attachement de mon gouvernement a la resolution 
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historique, et j’ attends avec interet que les 
recommandations du Secretaire general soient traduites 
en actions. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Namibie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Andjaba (Namibie) {parle en anglais ): 
Lorsque la Namibie a decide, durant sa presidence du 
Conseil de securite en octobre 2000, d’inscrire a 
l’ordre du jour du Conseil la question des femmes, de 
la paix et de la securite, elle savait parfaitement les 
souffrances terribles et scandaleuses que connaissent 
les femmes dans leur vie ordinaire, et a fortiori en 
periode de conflit. 

Nous etions egalement conscients des 
programmes meritoires deja en place pour faire face a 
cette situation catastrophique, tels que la Declaration et 
le Programme d’action de Beijing. Pourtant, il etait 
regrettablement manifeste que les progres etaient trop 
limites et trop lents et que la nature changeante des 
conflits avait entraine une deterioration de la situation 
des femmes et des petites filles. Nous avons done 
convenu de la necessite urgente de redoubler d’efforts, 
d’ou le debat du Conseil de securite qui a abouti a 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

La resolution 1325 (2000) a ete saluee comme 
une decision historique et s’est averee un instrument 
vigoureux par lequel les droits des femmes et des 
petites filles pouvaient etre negocies et proteges. Dans 
certains cas, elle a ete un element dissuasif puissant 
pour arreter la les violences et les abus contre les 
femmes et les petites filles. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons pour 
commemorer l’adoption il y a deux ans de la resolution 
1325 (2000) et nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser cette 
seance. Nous sommes saisis d’une etude detaillee et 
bien documentee sur les femmes, la paix et la securite, 
et du rapport du Secretaire general qui souligne les 
conclusions et resultats principaux de l’etude. Je 
remercie la Conseillere speciale pour l’egalite des 
sexes et la promotion de la femme de son excellent 
travail sur l’etude en cooperation avec l’Equipe 
speciale interorganisations sur les femmes, la paix et la 
securite. En outre, nous rendons hommage a la 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) pour avoir 


demande que des specialistes independants precedent a 
une evaluation des effets des conflits armes sur les 
femmes et du role des femmes dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Nous attendons avec interet 
cette evaluation. 

Le rapport qui nous est soumis nous presente 
clairement les defis qui doivent etre surmontes si nous 
voulons realiser des progres en matiere d’egalite des 
sexes, dans le domaine de la paix et de la securite. Plus 
important encore, il comprend des recommandations 
utiles qui, si elles etaient appliquees, devraient 
accelerer et renforcer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) et pourraient avoir un impact 

profondement positif sur la situation des femmes et des 
petites filles dans les situations de conflit, et sur leur 
situation en general. 

Cette etude et les autres rapports montrent qu’un 
certain nombre de mesures ont ete prises pour 
appliquer la resolution. Toutefois, nous savons aussi 
que tres peu de choses ont ete faites en termes concrets 
pour ameliorer la situation desesperee des femmes et 
des filles, et que les obstacles qui leur sont imposes 
sont aussi redoutables que jamais. Les femmes sont 
encore touchees par les conflits de faqon 
disproportionnee. Une grande majorite de refugies et 
de personnes deplacees a l’interieur du territoire sont 
des femmes. Elles sont encore soumises au viol, a 
l’exploitation sexuelle, au trafic et a d’autres formes de 
deshumanisation, les rendant encore plus vulnerables 
aux maladies sexuellement transmissibles, en 
particulier au VIH/sida. De plus, les femmes ne sont ni 
suffisamment ni adequatement representees a tous les 
niveaux et a toutes les etapes de la prise de decision 
dans les processus d’etablissement et de maintien de la 
paix. 

Il existe des difficultes singulieres qui touchent 
les femmes et les petites filles de faijon specifique lors 
d’une occupation etrangere. Elles doivent subir tous les 
prejuges a l’encontre des femmes de la faqon la plus 
inhumaine, et dans les conditions les plus accablantes. 
Nous esperons qu’a l’avenir cette question sera etudiee 
plus en profondeur, et que le Conseil de securite 
command era un jour une etude sur les souffrances des 
femmes et des petites filles sous occupation etrangere, 
afin de prendre les mesures qui s’imposent. De meme, 
nous pensons qu’il est important que soit faite une 
analyse sur l’impact des sanctions, d’un point de vue 
qui integre les differences selon les sexes. 
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A la lumiere de ce qui a ete dit, il est clair qu’il 
faut absolument renforcer notre determination et nos 
ressources afin que toutes les dispositions de la 
resolution 1325 (2000) soient pleinement mises en 
oeuvre. Nous nous felicitons de l’appel du Secretaire 
general a la poursuite d’une action resolue, par toutes 
les parties prenantes, pour faire en sorte que les 
preoccupations des femmes et des petites filles soient 
incorporees dans tous nos efforts pour promouvoir la 
paix et la securite. 

Ma delegation se felicite de 1’entree en vigueur 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale 
(CPI), qui a pris en compte la sexospecicifite pour la 
qualification des crimes contre l’humanite et les crimes 
de guerre. 11 est aussi important que la Cour penale 
internationale ait une representation equitable en terme 
de juges du sexe feminin, et qu’il y ait un equilibre a 
cet egard dans les trois organes de la Cour. 

Malgre ces evolutions positives, il faut faire bien 
plus encore pour garantir une sensibilisation a l’egalite 
entre hommes et femmes au sein des organes 
judiciaires. A cet egard, ma delegation attache une 
grande importance aux recommandations concernant la 
nomination des juges et conseillers disposant d’une 
expertise dans des domaines specifiques, tels que la 
violation des droits des femmes et des petites filles, 
notamment pour les violences sexuelles, dans les futurs 
tribunaux ad hoc crees par le Conseil de securite. 

Ma delegation soutient pleinement tous les efforts 
visant a accroitre la participation des femmes dans tous 
les aspects des operations de paix, en particulier au 
plus haut niveau de la prise de decision. Les femmes 
sont parfaitement competentes - et dans de nombreuses 
circonstances elles possedent des qualites particulieres 
qui peuvent profiter aux operations de maintien de la 
paix. Leur pleine participation aux negociations de 
paix aux niveaux national, regional et international doit 
se generalises 

De plus, les approches fondees sur le sexe 
doivent etre explicitement integrees au mandat de 
toutes les operations de maintien de la paix. 
Parallelement, la representation equitable des femmes 
et des hommes au Siege et dans les missions devrait 
etre renforcee. A cet egard, nous esperons qu’un 
groupe de l’egalite des sexes sera cree au Siege, 
conformement aux recommandations du Comite special 
des operations de maintien de la paix. 


Nous rendons hommage aux efforts du Secretaire 
general et nous nous felicitons de son engagement a 
fixer des objectifs concrets pour la nomination de 
femmes au poste de Representant special et d’Envoye 
special, afin de parvenir a l’objectif de 50 % d’ici a 
2015. Mon pays est aussi en bonne route pour parvenir 
au respect de cette proportion de 50 % entre hommes et 
femmes, des que possible, et a tous les niveaux de 
l’Administration et du Gouvernement. 

Si nous voulons garantir une paix durable, a la 
suite des operations de maintien de la paix, et 
empecher que persistent ou que s’accentuent les 
inegalites entre les sexes durant la periode apres le 
conflit, les processus de relevement et de 
reconstruction devraient aussi renforcer leur prise en 
compte de la question de l’egalite entre hommes et 
femmes. La participation des femmes dans ces 
processus doit etre renforcee, notamment en 
incorporant les besoins specifiques des femmes dans 
les evaluations initiales des projets , et en developpant 
des activites ciblees, beneficiant de ressources 
adequates, en s’attachant aux besoins particuliers des 
femmes et des petites filles. Les organisations 
multilaterales, qui fournissent une assistance apres le 
conflit, peuvent jouer un role important dans la 
creation des normes adequates. 

Pour terminer, je pense que nous avons tous 
maintenant les informations dont nous avions besoin 
sur la question. Tout d’abord, nous avons la resolution 
1325 (2000). Nous avons les rapports et 

recommandations du Secretaire general. Nous avons 
les etudes sur les femmes et la paix et la securite. Nous 
avons aussi tous les instruments juridiques necessaires. 
Nous avons entendu, grace a la formule «Arria», la 
voix des femmes qui sont confrontees quotidiennement 
a des difficultes, et nous attendons le rapport des 
experts independants. 

Ce qu’il faut a present, c’est une mise en oeuvre 
effective, par chacun d’entre nous : les parties au 
conflit, le systeme des Nations Unies avec a sa tete le 
Conseil de securite, les organisations non 
gouvernementales, la societe civile, et toutes les parties 
prenantes. Nous devons quitter cette salle avec une 
determination et un engagement nouveaux, conscients 
de l’urgence de mettre fin aux martyre des femmes et 
des petites filles dans les conflits armes, et de garantir 
la participation active des femmes dans les processus 
de paix et dans les activites de consolidation de la paix 
apres le conflit. 
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Je souhaite reaffirmer la determination de ma 
delegation a poursuivre un role actif dans les efforts de 
la communaute internationale pour realiser cet objectif. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Maroc. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, je 
ne voudrais pas me priver du plaisir de vous feliciter 
pour cette presidence reussie du Conseil de securite a 
un moment tres difficile, mais c’est devant les defis 
que l’on reconnait les personnalites, et votre reputation 
personnelle vous a precede dans cette maison pour 
avoir deja preside d’autres organes avec succes. 
Permettez-moi aussi de remercier notre Secretaire 
general M. Kofi Annan pour le rapport excellent qu’il 
nous a presente cette annee. 

Nous avons devant nous ce sujet, « les femmes, la 
paix et la securite», un sujet crucial, et il est 
reconfortant de constater que le Conseil de securite lui 
accorde l’importance voulue, et que le Conseil aussi 
accorde une importance de plus en plus grande a la 
dimension humanitaire des conflits et particulierement 
a la protection des personnes les plus vulnerables, a 
savoir les femmes, les enfants et les personnes agees. 
Cette importance est tout a fait justifiee, compte tenu 
du fait qu’elles sont en meme temps les victimes 
innocentes et les acteurs forces des conflits qui 
subsistent de par le monde et singulierement en 
Afrique. 

Parlant devant le Conseil, je ne peux pas ne pas 
evoquer la situation particulierement tragique de la 
femme palestinienne, confrontee a l’insecurite 
quotidienne, a la penurie des moyens de subsistance, 
qui lui sont imposees par l’occupation israelienne. 

II y a deux ans, la communaute internationale a, 
dans cette meme enceinte, examine en profondeur les 
problemes auxquels sont confrontees les femmes 
durant les conflits armes et les mesures qui s’imposent 
pour y faire face. De meme a-t-on debattu du devoir 
qui incombe a la communaute d’integrer les femmes 
dans tous les efforts de promotion et de maintien de la 
paix et de la securite internationales. Ce debat a ete 
couronne, comme on l’a rappele ici, par l’adoption de 
la resolution 1325 dans le cadre du mandat du Conseil 
de securite en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales, y compris la prevention, le 
reglement des conflits armes et la protection des civils. 
De meme, l’adoption de la 1325 a permis de reaffirmer 


la determination ferme du Conseil de securite de 
prendre en consideration les aspects humanitaires de 
tous les differends, et d’engager toutes les parties a un 
conflit a respecter les dispositions du droit 
international, et plus particulierement cedes relatives 
aux femmes et aux enfants. 

Malheureusement, force est de constater que 
malgre tous les efforts que je viens de rappeler, les 
femmes et les filles demeurent les principals victimes 
des conflits armes ou elles sont confrontees, et nous 
l’entendons tous les jours, a toutes les formes de 
violence, particulierement la violence et Sexploitation 
sexuelles. De meme, les femmes et les filles sont-elles 
forcees de participer aux hostilites ou de servir ici et la 
dans des camps ou elles sont victimes de differents 
sevices. Parfois, elles sont soumises a la condition de 
refugiees - et le HCR, comme on l’a rappele, vient de 
produire un code de conduite tres important a ce sujet. 
Ces femmes se trouvent separees de leurs fillettes, 
auxquelles on impose un endoctrinement souvent 
force. Elles servent finalement de main d’oeuvre a bon 
marche, loin de leurs families et de leurs foyers 
d’origine. En outre, les deces et les disparitions 
engendres par les conflits armes conferent aux femmes 
des charges additionnelles ; elles sont alors 
embrigadees facilement dans des activites illegales 
comme le trafic des drogues et la prostitution au 
service de reseaux criminels. 

A cet egard, la formation du personnel des 
operations de maintien de la paix s’avere cruciale afin 
de le sensibiliser davantage aux vulnerabilites des 
femmes et des filles dans les situations de conflits 
armes, en plus d’une demarche soucieuse de la parite 
entre les sexes dans toutes les activites de ce 
departement. La proposition de creer un poste de 
conseiller pour la parite entre les sexes au sein du 
Departement des operations de maintien de la paix est 
la bienvenue et le Maroc l’appuie. 

11 est important, afin de renforcer le respect des 
droits des femmes et des filles dans les conflits, que les 
forces de maintien de la paix integrent les femmes dans 
toutes leurs activites de maniere a ce qu’elles 
contribuent egalement a la reconstruction des pays 
affectes. Le maintien d’une paix durable apres les 
hostilites ne pourrait etre atteint que si les femmes 
participent pleinement a toutes les negociations et aux 
structures qui en decoulent. Toutefois, l’integration 
pleine et entiere de la femme dans le developpement 
requiert au prealable le renforcement de l’etat de droit, 
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le respect des droits de l’homme et la mise en place 
destitutions democratiques a travers lesquelles les 
femmes peuvent exprimer leurs preoccupations et leurs 
ambitions et participer a la prise de decisions. 

C’est en ayant conscience de la precieuse 
contribution que la femme apporte au processus de 
developpement et a la consolidation de la democratic 
que mon pays a pris 1’initiative de consacrer un quota 
aux candidatures feminines lors des elections 
legislatives de septembre dernier, quota qui a permis de 
faire elire 35 femmes - on etait parti simplement de 
deux femmes pour arriver a 35, ce qui est quand meme 
une progression remarquable - de differentes tendances 
dans notre Parlement. 

Nous considerons que tout effort de 
reconstruction apres un conflit necessite 
imperativement la prise en compte des aspects 
« sexospecifiques» dans tous les programmes et 
activites entreprises, notamment dans les politiques 
sociales, educatives, economiques et budgetaires, et 
egalement a travers le renforcement de la presence des 
femmes dans toutes les spheres de l’Etat ainsi qu’a 
tous les niveaux de prise de decisions, ce qui equilibre 
necessairement une societe. 

La communaute internationale dispose d’un 
arsenal juridique impressionnant - ce n’est pas 
l’absence de droits, c’est parfois le trop de droits qu’il 
y a - qui vise a proteger les droits des femmes et a 
promouvoir l’egalite entre les sexes ainsi qu’a lutter 
contre toutes les formes de discrimination. Mais ce 
droit, il faut l’appliquer. L’Assemblee generate, par 
l’universalite de sa composition, a un role essentiel a 
jouer pour rappeler a la conscience du monde toutes 
ces avancees juridiques qui sont autant d’acquis 
civilisationnels. 

Le Royaume du Maroc condamne sans equivoque 
toutes les atteintes aux droits fondamentaux des 
femmes et des petites filles, en particulier en temps de 
guerre, et nous appelons toutes les parties aux conflits 
a respecter les dispositions pertinentes du droit 
international humanitaire. Toute violation des droits 
fondamentaux devrait etre continuellement denoncee et 
combattue avec la plus grande vigueur. 11 s’agit de 
regies de droit imperatif auxquelles on ne peut deroger 
par la reference a quelques accords particuliers ou a 
des arguties juridiques quelque qu’elles soient. 

Ceux qui exploitent les femmes et les enfants 
dans des competitions pour le pouvoir et les utilisent 


parfois comme des otages en les instrumentalisant a 
des fins politiques doivent rendre compte de leurs 
crimes a la communaute internationale. Nous assistons 
aujourd’hui a la mondialisation de certains reseaux 
porteurs de violence et parfois de terreur, et seule la 
regulation par le droit et dans le cadre des Nations 
Unies, permettra d’y faire face dans le respect des 
valeurs inscrites au fronton de la Charte de San 
Lrancisco. 

Le President : Je remercie le representant du 
Maroc pour sa declaration et pour ses paroles combien 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Nouvelle-Zelande. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. MacKay (Nouvelle-zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande se rejouit de voir que la 
question des femmes, de la paix et de la securite est de 
nouveau a l’ordre du jour du Conseil de securite. Le 
debat au Conseil qui, il y a deux ans, a donne lieu a la 
resolution 1325 (2000), represente une avancee, et 
nous saluons aujourd’hui; l’etude exhaustive du 
Secretaire general, mandatee par cette resolution; nous 
esperons oeuvrer a la pleine mise en oeuvre des 
recommandations constructives figurant dans cette 
etude. Vu l’importance de cette etude, la Nouvelle- 
Zelande a contribue a aider a son elaboration. 

Cette etude souligne l’impact particulier des 
conflits armes et de leur lendemain sur les femmes et 
les filles en tant que victimes de violences, y compris 
les violences sexuelles; en tant que personnes refugiees 
et personnes deplacees; en tant que soutiens de famille 
qui s’emploient a subvenir aux besoins de leurs 
families; et en tant que victimes d’une discrimination 
et d’une marginalisation souvent accrues en periode de 
conflit. Cette etude a reconnu a juste titre qu’il est 
necessaire de disposer d’informations recueillies sur le 
terrain sur la situation particuliere des femmes pendant 
les conflits armes afin que les institutions pertinentes 
impliquees puissent fournir une aide efficace. 

Qui plus est, cette etude encourage a juger 
necessaire de mettre fin a l’impunite dont beneficient 
les auteurs de crimes commis en periode de conflit 
arme. Nous nous felicitons de voir que l’etude a 
reconnu les progres significatifs qui ont ete accomplis 
dans le cadre juridique international - ou les actes de 
violence sexiste, tels que le viol, la prostitution forcee, 
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le trafic des femmes et l’esclavage ont maintenant ete 
reconnus comme etant des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite et en tant qu’elements du crime de 
genocide. La Nouvelle-Zelande appuie resolument la 
creation de la Cour penale internationale et exhorte les 
Etats a s’assurer qu’un recrutement equilibre entre les 
sexes, ainsi que la possession des connaissances 
specialises appropriees sur les droits des femmes et 
sur la violence a l’encontre des femmes, soient pris en 
compte dans la nomination d’enqueteurs, de procureurs 
et de juges a la Cour penale internationale. 

La Nouvelle-Zelande souscrit d’autre part 
pleinement a la necessite de faire intervenir les femmes 
dans la negociation des accords de paix, et ce, a tous 
les niveaux. Nous sommes deja conscients du role 
constructif qu’ont frequemment joue les femmes dans 
le developpement de processus de paix informels, 
permettant souvent de faire basculer 1’opinion publique 
en faveur de la paix. Dans la region du Pacifique, nous 
avons loue le role utile qu’ont joue les femmes au 
niveau communautaire lors du reglement de la crise 
secessionniste de Bougainville. Le role du Groupe de 
femmes Leitana, par exemple, a ete reconnu par le 
Secretaire general en tant que facteur de facilitation de 
la paix a Bougainville. De meme, des groupes de 
femmes ont ete impliques dans la promotion de la paix 
aux lies Salomon. Manifestement, dans l’interet d’une 
paix durable, il y a beaucoup a gagner a faire intervenir 
les femmes dans un tel processus clef de prise de 
decisions, y compris au niveau des negociations 
officielles. Nous encourageons le Conseil de securite et 
les Etats a tenir compte de ce fait. 

11 faut etre sensible a l’imperatif de parite entre 
les sexes et faire place aux femmes pour assurer le 
succes des operations de maintien de la paix. La 
Nouvelle-Zelande a reconnu depuis longtemps 
l’importance de faire place aux femmes dans nos forces 
armees. Cette annee, la Nouvelle-Zelande va celebrer 
25 ans d’integration des femmes au sein des Forces de 
defense neo-zelandaises, apres le demantelement des 
services distincts reserves aux femmes. Cela a garanti 
la participation active des femmes neo-zelandaises aux 
operations de maintien de la paix - par exemple, dans 
le Sinai', au Cambodge, en Bosnie, au Timor-Leste et a 
Bougainville. Tant en Bosnie qu’au Timor-Leste, les 
femmes ont servi avec le rang de commandant de 
bataillon. Les femmes ont represente environ 8 a 10 % 
des effectifs de tous les bataillons neo-zelandais 
deployes au Timor-Leste, et une proportion non 


negligeable du personnel des forces aeriennes qui y 
sont deployees. Ces femmes occupent des fonctions 
differentes, notamment au sein des equipages, dans la 
logistique et 1’administration. Tous les membres des 
Forces de defense neo-zelandaises sont tenus de 
respecter un code de conduite strict qui reconnait 
l’importance de l’egalite entre les sexes et de 
l’ouverture aux perspectives sexospecifiques. 

La Nouvelle-Zelande a egalement porte un tres 
vif interet au role des femmes au sein du systeme des 
Nations Unies, particulierement dans le domaine du 
maintien de la paix, ainsi qu’avec notre projet de 
resolution a la Troisieme Commission sur le statut des 
femmes au sein du systeme des Nations Unies, qui a 
ete elabore conjointement avec le Canada et 
l’Australie. Dans ce projet de resolution, nous avons 
demand e au Secretaire general de nommer davantage 
de femmes a la fonction de Representantes speciales, 
surtout pour toutes les questions relatives au maintien 
de la paix, a la consolidation de la paix et a la 
diplomatie preventive. Nous notons avec plaisir que 
l’etude du Secretaire general souligne egalement ce 
point. 

L’etude met d’autre part en relief l’importance 
des operations humanitaires, notamment celle des 
institutions de secours aux refugies, qui repondent aux 
besoins et aux priorites specifiques des femmes et des 
filles touchees par les conflits armes et par les 
deplacements de population. Nous nous felicitons 
egalement de cette evolution. 

Lors de la reconstruction des societes, il est 
imperatif que les femmes interviennent a tous les 
niveaux et que les interets des femmes soient pris en 
compte a cette etape cruciale du developpement. Nous 
nous sommes felicites, par exemple, de la participation 
croissante des femmes a la vie politique, economique 
et sociale de l’Afghanistan, et particulierement de la 
participation des femmes a l’Administration 
interimaire afghane, ainsi que de la creation du 
Ministere afghan des affaires feminines. Nous esperons 
que l’Afghanistan va continuer de promouvoir et de 
proteger les droits fondamentaux des femmes dans le 
processus de reconstruction en cours. 

De meme, au Timor-Leste, la place faite aux 
femmes au sein de la nouvelle Assemblee constituante 
et la reconnaissance de leur contribution economique 
constituent une evolution positive. Comme cela a ete 
marque tres clairement dans le rapport du Secretaire 
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general, nous exhortons les Etats et les institutions des 
Nations Unies a s’assurer que les perspectives 
sexospecifiques soient integrees dans les programmes 
de relevement et de reconstruction. 

Je tiens a vous remercier tres vivement, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cette reunion et de nous 
avoir donne cette occasion de presenter des 
observations sur cette importante etude. 

Le President (parle en frangais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Autriche. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais) : Je 
prends la parole au nom de l’Autriche en tant qu’elle 
preside le Reseau de la securite humaine, groupe 
interregional de pays qui comprend egalement 
l’Afrique du Sud, en tant qu’observateur, le Canada, le 
Chili, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la 
Norvege, les Pays-Bas, la Slovenie, la Suisse et la 
Thai'lande. Les objectifs de ce Reseau sont d’accroitre 
la prise de conscience du probleme de la securite au 
niveau politique, d’ajouter une valeur reelle au debat 
international et d’ameliorer la mise en oeuvre des 
normes existantes dans le domaine de la securite a 
travers des actions concretes. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite sur les femmes, la paix et la 
securite, en octobre 2000, a marque une etape decisive 
qui a encourage les pays du Reseau a travailler a 
l’application de mesures concretes afin d’assurer que 
les besoins des femmes et des filles touchees par les 
conflits soient dument prises en compte et que les 
femmes participent pleinement et a egalite a tous les 
aspects du reglement des conflits et a la reconstruction 
apres les conflits. Une mesure concrete a ete prise dans 
ce domaine par le Reseau sous la forme d’un atelier sur 
la prise en compte de l’imperatif de la parite dans le 
domaine de la securite collective, qui s’est tenu a Oslo 
en janvier 2001. 

Je souhaiterais remercier le Secretaire general 
pour l’excellent rapport dons nous sommes saisis, qui 
met en lumiere les aspects importants des roles et 
experiences des femmes et des filles dans les conflits 
armes et a leur lendemain. 

Du point de vue de notre Reseau de la securite 
humaine, je souhaiterais maintenant me concentrer 


brievement sur quatre questions. La premiere est 
l’education aux droits de l’homme. 

Le rapport du Secretaire general reconnait qu’une 
formation et une education adequates sont necessaires 
dans plusieurs domaines, y compris les operations de 
maintien de la paix multidimensionnelles et les 
processus de reconstruction et de relevement. 
L’education aux droits de l’homme est l’une des deux 
priorites de l’ordre du jour de l’Autriche en tant que 
president du Reseau de la securite humaine. 11 s’agit 
d’une priorite dont nous allons parler a notre prochaine 
reunion ministerielle, qui se tiendra a Graz en mai 
2003, et l’Autriche redigera un document relatif aux 
principes de l’education aux droits de l’homme, ainsi 
qu’un manuel sur la maniere d’interpreter les droits de 
l’homme, qui comprendra des elements substantiels sur 
les droits fondamentaux des femmes. 

Deuxiemement, il y a les besoins specifiques des 
petites filles. La deuxieme priorite du Reseau de la 
securite humaine, cette annee, est : les enfants touches 
par les conflits armes, et particulierement la protection 
speciale a apporter aux filles. Une strategic commune 
d’appui au niveau du Reseau est en cours 
d’elaboration; elle comprend une fonction d’alerte, 
l’appui aux activites de surveillance et la formation 
d’experts dans ce domaine et dans la reeducation 
postconflit, en particulier des enfants. Nous saluons la 
recommandation du Secretaire general visant a 
accroitre le nombre des programmes destines aux 
enfants soldats et a tenir pleinement compte de la 
situation particuliere et des besoins des petites filles 
soldats. 

Troisiemement, il y a la protection des femmes de 
l’exploitation sexuelle et de la traite. Le rapport du 
Secretaire general souligne les graves repercussions de 
la violence, et notamment des sevices sexuels infliges 
dans le cadre de conflits armes, sur la sante mentale et 
physique des femmes et des petites filles, a commencer 
par la menace accrue de contraction de maladies 
sexuellement transmissibles et du VIH/sida. Par 
consequent, le Reseau de la securite humaine appelle 
toutes les parties a un conflit arme a prendre des 
mesures particulieres pour proteger les femmes et les 
petites filles de toute violence sexiste, et en particulier 
du viol et des autres formes de sevices sexuels, ainsi 
que de toutes les autres formes de violence en periode 
de conflit arme. Ces formes de violence remettent bien 
sur en cause la securite humaine, dont la protection est 
un aspect fondamental des operations de maintien de la 
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paix. Le Reseau de la securite humaine salue les efforts 
realises afin de renforcer les capacites d’alerte rapide a 
cet egard, notamment dans le cas de la traite d’etres 
humains. 

Quatriemement, il y a la protection des femmes 
deplacees. Les femmes et les enfants constituent la 
grande majorite des refugies et des personnes 
deplacees dans le monde. Comme le fait remarquer le 
rapport du Secretaire general, on peut noter l’impact 
differentiel des conflits armes et les vulnerabilites 
specifiques des femmes et des petites filles a toutes les 
phases du deplacement. Le Reseau de la securite 
humaine s’attache par consequent a renforcer la 
protection des femmes deplacees et l’assistance 
specifique qu’elles reqoivent pendant leur deplacement 
et a leur retour dans leurs communautes d’origine. 

Le debat d’aujourd’hui est une occasion 
importante d’evaluer l’impact des conflits armes sur les 
femmes et les petites filles. Nous devons nous assurer 
que la securite et les droits des femmes sont proteges, 
que toute violation est dument poursuivie et que les 
auteurs de ces violations sont traduits en justice. Mais 
les femmes ne sont pas seulement des victimes dans les 
situations de conflit arme; nombreux sont egalement 
les exemples du role decisif joue par les femmes dans 
la promotion d’une paix durable et dans l’etablissement 
de societes plus equitables apres les conflits. Nous 
partageons, par consequent, les preoccupations du 
Secretaire general : il est urgent de renforcer la 
participation des femmes aux negociations de paix et 
aux operations de paix des Nations Unies. Nous ferons 
tout notre possible pour identifier et nommer des 
femmes qualifiees aux postes devenus vacants dans ce 
domaine, et nous appuierons activement la pleine 
application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est la representante de l’Afrique du Sud. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

Mme Ndhlovu (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Le texte integral de ma declaration sera 
distribue. Je bornerai mon intervention a la lecture de 
quelques paragraphes de ce texte. 

C’est avec grand plaisir que nous nous voyons, 
Monsieur le President, conduire ce troisieme debat 
public sur l’impact des conflits armes sur les femmes et 


les petites filles et le role des femmes dans la 
consolidation de la paix. 

Ma delegation tient a exprimer sa gratitude au 
Secretaire general pour sa contribution au debat et pour 
son rapport sur les femmes, la paix et la securite, 
publie sous la cote S/2002/1154. Les contributions 
apportees a ce rapport et les exposes faits sur cet 
important sujet par la Conseillere speciale pour 
l’egalite des sexes et la promotion de la femme, 
Mme Angela King, la Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, 
MmeNoeleen Heyzer, et l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes, la paix et la securite 
meritent egalement d’etre salues. 

Ma delegation s’associe totalement a la 
declaration faite par le representant de l’Autriche au 
nom du Reseau de la securite humaine. 

En Afrique, des efforts accrus sont actuellement 
deployes en faveur de la paix, de la democratic et du 
developpement. Avec la mise en place de 1’Union 
africaine et de ses nouvelles institutions, telles que le 
Conseil de paix et de securite et le Mecanisme 
d’examen par des pairs, les dirigeants africains ont 
reconnu la necessite de renforcer les mecanismes 
necessaires pour prevenir, gerer et regler les conflits et 
veiller a l’obligation redditionnelle et a la transparence 
des gouvernements africains. 

L’Afrique du Sud a en outre engage des efforts de 
mediation pour trouver des solutions durables aux 
souffrances humaines des citoyens, notamment des 
femmes et des petites filles, mises en exergue dans les 
interventions du President Thabo Mbeki, en sa qualite 
de President en exercice de l’Union africaine. En tant 
qu’Etat africain, l’Afrique du Sud joue son modeste 
role dans la region des Grands Lacs, et en particulier 
au Burundi. En Republique democratique du Congo, le 
processus de paix progresse a un rythme accelere avec 
notre facilitation de l’Accord de Pretoria du 30 juillet 
2002 entre le Rwanda et la Republique democratique 
du Congo. Comme le stipule l’Accord de Pretoria, 
l’Afrique du Sud travaille avec l’ONU a surveiller et 
garantir sa mise en oeuvre. 

L’Union africaine reconnait qu’il convient 
d’accorder une attention particuliere aux femmes et au 
role qu’elles jouent ainsi qu’a la contribution qu’elles 
peuvent apporter dans un processus de paix. C’est dans 
cette conviction qu’est ne, en 1998, le Comite des 
femmes africaines pour la paix et le developpement, 
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cree dans le cadre de (’Organisation de l’unite africaine 
en collaboration avec la Commission economique des 
Nations Unies pour l’Afrique, en vue d’oeuvrer a la 
participation des femmes a la prise de decision et aux 
initiatives connexes. Le Comite fait egalement office 
d’organe consultatif aupres de la presidence de l’Union 
africaine sur les questions liees a la parite, a la paix, la 
security, la stability et au developpement en Afrique, et 
travaille etroitement avec le Mecanisme pour la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits de 
l’Union. 

A titre d’exemple, l’Organisation de l’unite 
africaine, le Comite des femmes africaines pour la paix 
et le developpement et les organisations associees ont 
organise en decembre 2001 une mission de solidarity 
en Republique democratique du Congo pour aider les 
femmes a preparer leur participation au dialogue 
intercongolais tenu en Afrique du Sud au debut 2002. 

En ce debut de millenaire, nous sommes 
conscients que si les espoirs sont grands de voir 
renaitre notre continent dans le contexte de l’Union 
africaine et du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique, l’Afrique a encore 
beaucoup a faire. L’un des defis les plus cruciaux est 
de mettre un terme aux guerres civiles et aux conflits 
qui continuent de ravager notre continent. Nous devons 
aspirer a une veritable integration de tous les peuples, 
et plus particulierement des femmes, dans une nouvelle 
ere de paix, de reconstruction et de developpement sur 
le continent. Cela est neanmoins beaucoup plus facile a 
dire qu’a faire. 

II s’agit aussi d’une periode ou les femmes et les 
filles sont en danger. Dans les situations de conflit, les 
femmes et les filles deviennent les cibles d’une 
violence decuplee d’origine sexiste, tant a l’interieur 
du foyer que dans les rues. La periode de transition de 
la guerre a la paix est une autre periode de danger pour 
les femmes, alors que s’effectuent la demobilisation 
des armees et la demilitarisation des troupes. Dans des 
moments de tension, les roles sont definis par le 
caractere masculin de la guerre et peu d’importance est 
accordee aux droits fondamentaux des femmes et des 
filles. Cette approche n’est pas aisement surmontee 
lors des periodes de cessez-le-feu et de transition, 
surtout lorsque le conflit a ete brutal. 

Les objectifs enonces dans le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) correspondent aux Objectifs du Millenaire 


pour le developpement des Nations Unies. Par 
exemple, tous deux donnent la priority a la lutte contre 
le VIH/sida et a la promotion de l’education des filles 
et, s’ils sont mis en oeuvre avec succes grace a des 
strategies comme le NEPAD, ils constitueront 
d’importants exemples de succes a suivre en Afrique. 
L’autonomisation et l’education des femmes et des 
petites filles leur permettront de devenir partie 
integrante de l’avenir de leur pays. Elies peuvent 
permettre aux jeunes filles, plus tard, de faire carriere 
et de reussir leur vie personnelle, en leur donnant la 
possibility d’agir en faveur de l’elimination de toutes 
les formes de violence a l’egard des femmes et des 
jeunes filles, en particulier dans les situations de 
conflit arme, ainsi que la possibility de jouer un role 
dans les efforts de consolidation de la paix. 

A ce titre, ces deux dernieres annees, la Division 
de la promotion de la femme des Nations Unies a 
organise des seminaries dans la sous-region pour 
renforcer les capacites et les competences des femmes 
en matiere de participation aux negociations de paix et 
a la consolidation de la paix en Afrique. Cette initiative 
a ete fructueuse, puisque les femmes nous ont indique 
qu’elles recherchaient depuis fort longtemps les 
connaissances et les conseils leur permettant d’agir 
efficacement au sein de leur propre pays en faveur de 
la prevention et de la gestion des conflits. 

Les dimensions sexospecifiques des processus de 
paix et de resolution des conflits ne peuvent etre 
ignorees. Les femmes jouent un role essentiel dans le 
traitement des questions de paix et de security. Les 
Etats Membres doivent done fournir un effort veritable 
pour garantir que les capacites de negociation des 
femmes sont utilisees. II est necessaire de reconnaitre 
que l’objectif de ce debat est d’oeuvrer vers une 
societe ou chacun a un role a jour dans la creation 
d’institutions democratiques nouvelles. Cela signifie 
qu’il faut insister pour qu’un nouveau partenariat entre 
hommes et femmes en faveur de la paix, de la security 
et du developpement voie le jour. Ce partenariat devrait 
penetrer tous les niveaux de la societe, ainsi que les 
institutions du gouvernement et de l’Etat. 11 s’agirait 
aussi d’un partenariat avec les organisations non 
gouvernementales et la societe civile, afin de defendre 
l’importance du role des femmes en periode de conflit. 

Pour terminer, il est parfaitement clair que le 
Conseil de security et, en fait, tous les organes 
pertinents des Nations Unies et les Etats Membres, 
doivent joindre leurs efforts en faveur d’une initiative 
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de cooperation pour affronter les defis que posent les 
conflits armes et la securite mondiale. 

La voix des femmes et leur influence sur la paix, 
la securite, la democratie, l’education et le 
developpement, au niveau national comme au niveau 
international, s’avereront benefiques a tous. 

Le rapport du Secretaire general temoigne de 
notre determination collective sans faille de mettre en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). Ma delegation estime 
que les 21 mesures soulignees dans le rapport nous 
guideront utilement pour eliminer les souffrances 
indicibles des femmes et des jeunes filles prisonnieres 
de conflits armes et pour garantir la participation active 
des femmes dans les processus de paix. 

Les femmes meritent tout autant que les hommes 
de partager la victoire que represente la consolidation 
de la paix et de la securite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est la representante du Venezuela. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Pulido Santana (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Je voudrais en premier lieu exprimer nos 
remerciements aux membres du Conseil de nous avoir 
permis de prendre la parole durant cette importante 
reunion. Je felicite le President du Conseil, 
l’Ambassadeur Martin Belinga-Eboutou, pour la 
maniere tres positive dont il conduit les travaux de cet 
important organe. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general; Mme Angela King, Conseillere 
speciale pour la parite entre les sexes et la promotion 
dela femme; et tout le personnel du Secretariat qui a 
travaille a l’elaboration de cet important rapport. 

Nous nous rejouissons de la tenue de la presente 
reunion, etant donnee la grande importance que le 
Venezuela attache a la question des femmes et de 
l’integration d’une dimension sexospecifique dans 
toutes les activites destinees a contribuer a la recherche 
de la paix et de la securite, en particulier celles ayant 
trait a la participation et a la contribution des femmes 
au developpement durable grace a l’egalite des 
chances, etant entendu que ces activites devraient aussi 
etre considerees comme les conditions de l’instauration 
de la paix et de la securite. 

Tout en notant que beaucoup de temps s’est 
ecoule entre l’adoption de la resolution 1325 (2000) et 
la recente publication de cet important rapport, nous 


devons aussi reconnaitre que de nouveaux evenements 
sont survenus au cours de cette periode et que 
l’integration d’une demarche sexospecifique a ouvert 
de nouvelles perspectives. A l’heure ou les operations 
de maintien de la paix et la gestion des conflits armes 
apportent une plus grande attention au role des 
femmes, la publication de ce rapport vient a point 
nomme et elle est fort bienvenue. Nous constatons 
aujourd’hui que 1’Organisation fait de plus en plus de 
place a la dimension sexospecifique dans la plupart des 
priorites enoncees dans la Declaration du Millenaire. II 
s’agit d’un important pas en avant. 

Le Venezuela estime que l’egalite entre les sexes 
et la promotion de la femme sont deux themes dont 
l’examen appartient a l’Assemblee generale et a la 
Commission de la condition de la femme du Conseil 
economique et social. Neanmoins, nous accueillons 
favorablement cette initiative du Conseil de securite 
d’aborder, en complement de la resolution 1325 
(2000), la question specifique des femmes, de la paix et 
de la securite, car nous comprenons que cette initiative 
s’inscrit dans l’esprit de cooperation entre les 
principaux organes de cette organisation et dans le 
processus plus large de mise en oeuvre de l’un des 12 
domaines d’action fondamentaux identifies dans le 
Programme d’action de Beijing, adopte par la 
communaute internationale lors des conferences 
consacrees aux femmes. 

Le rapport qui nous est soumis est concis et ses 
recommandations sont precises. 11 constitue une 
precieuse et importante source d’orientation pour 
comprendre la situation actuelle des femmes et des 
filles, en tant qu’elles sont particulierement touchees 
par les situations de conflit arme, et pour 
l’identification des domaines qui exigent une attention 
speciale, etant donne la condition particuliere des 
femmes et des filles. Le rapport est un repertoire utile 
des differents domaines dans lesquels l’ONU devrait 
renforcer ses efforts et adopter des mesures 
specifiques. 

A ce titre, nous estimons que l’application de 
certaines de ces recommandations permettra sans nul 
doute de decourager progressivement la culture de 
violence et de discrimination a l’egard des femmes et 
des petites filles, au fur et a mesure que ces 
recommandations sont incorporees progressivement 
dans les processus de planification, de politique et 
d’execution de toutes les operations de maintien de la 
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paix, et dans les activites humanitaires et de 
reconstruction apres un conflit. 

Dans ce contexte dans le cadre du processus de 
sensibilisation et de respect croissants des droits de 
l’homme, nous accordons une importance particuliere a 
la necessity d’asseoir la base juridique des infractions 
impliquant des violences contre les femmes ainsi qu’a 
la possibility de fournir des reparations aux femmes et 
aux petites filles victimes de violences sexuelles. Nous 
accordons une grande importance aux 
recommandations relatives au role des femmes dans les 
phases de reconstruction et de relevement, ainsi que 
dans les processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion, etant donne que ce sont les femmes, 
en tant que protagonistes actives dans les situations 
apres un conflit arme, qui peuvent contribuer 
davantage a ces processus. 

II est clair que 1’application de toutes ces 
recommandations signifie le renforcement de la 
coordination et une meilleure integration entre les 
organismes concernes par toutes les initiatives liees a 
la consolidation et au maintien de la paix, aux 
operations humanitaires et aux processus de 
reconstruction. 

Nous devons egalement renforcer et tenir dument 
compte des structures et dispositifs prevus dans le 
cadre de l’ONU, qui visent a faire en sorte que la 
perspective sexospecifique soit incorporee 
systematiquement dans toutes les activites liees a la 
paix et a la securite. Cela comprend, comme le 
souligne a plusieurs reprises le rapport du Secretaire 
general, le rassemblement de donnees sur les diverses 
situations concernant les violations des droits des 
femmes et des petites filles, afin de pouvoir proceder a 
une analyse refletant plus fidelement la situation reelle, 
en determinant les secteurs ou une formation et une 
meilleure preparation seront necessaires aux fins de la 
realisation des objectifs enonces dans le rapport. 

Dans ce contexte, nous deplorons le fait que 
l’Institut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, qui est pourtant le seul 
organisme de l’ONU qui a pour mandat specifique de 
mener des enquetes sur les problemes lies aux 
disparites entre les sexes et d’assurer la formation des 
femmes, n’ait pas ete consulte lors de l’elaboration du 
rapport du Secretaire general. Puisque cet Institut a des 
directives precises dans ces domaines, nous estimons 
que ses importants travaux doivent etre pris en compte 


et renforces, et qu’il doit disposer de ressources 
suffisantes pour etre en mesure d’atteindre pleinement 
les buts lies au role de la femme, dans la realisation de 
la paix et de la securite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Jamai'que. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Neil (Jamai'que) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, ma delegation voudrait vous feliciter 
d’avoir organise ce debat sur les femmes, la paix et la 
securite, question dont nous avions debattu le 25 juillet 
dernier, sous la presidence du Royaume-Uni. Voila qui 
indique sans nul doute l’importance que le Conseil de 
securite attache aux dimensions sexospecifiques du 
conflit, aspect qui a ete neglige pendant des annees. 

Deux annees se sont ecoulees depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur 
les femmes, la paix et la securite, qui avait constitue un 
jalon dans la reconnaissance de l’apport des femmes 
dans le maintien et la promotion de la paix et de la 
securite, tout en examinant leurs besoins specifiques, 
notamment dans le contexte des conflits armes. Ma 
delegation est par consequent heureuse d’avoir rei?u 
l’etude sur les femmes, la paix et la securite, qui vient 
d’etre achevee, et exprime sa gratitude a la Conseillere 
speciale pour la parite entre les sexes et la promotion 
de la femme, Mme Angela King, pour son role en tant 
que coordonnatrice, ainsi qu’a l’Equipe speciale 
interorganisations sur les femmes, la paix et la securite. 
Nous attendons egalement avec interet le rapport 
devaluation qui sera realise par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) sur le role des femmes dans la 
consolidation de la paix. 

En ce deuxieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), le moment est judicieux pour 
analyser de maniere critique les progres realises dans le 
domaine de la mise en application de ses objectifs. La 
resolution 1325 (2000) est le critere par lequel le 
Conseil de securite est tenu responsable devant 
l’ensemble de la communaute internationale dans ses 
efforts destines a introduire des changements; son 
efficacite est entierement liee a la mesure a laquelle 
elle est rendue operationnelle. 

A cet egard, la Jamai'que appuie la proposition 
avancee par la delegation colombienne en vue d’un 
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plan d’action pour 1’application de la resolution 1325 

( 2000 ). 

J’evoquerai certains des aspects du rapport que 
ma delegation estime particulierement importants. 

Premierement, le cadre juridique international 
pour les droits des femmes est essentiel en vue 
d’assurer leur protection, notamment en ce qui 
concerne les crimes commis contre les femmes et les 
filles durant les conflits armes. Le rapport indique que 
ces 10 dernieres annees, ce cadre juridique 
international s’est elargi pour examiner les crimes 
particuliers perpetres contre les femmes dans les 
conflits armes. Nous relevons que les statuts des 
tribunaux internationaux speciaux pour la Yougoslavie, 
le Rwanda et la Sierra Leone mentionnent tous les 
actes de violence sexiste, et ont dresse des actes 
d’accusation concernant la violence sexuelle. Ma 
delegation appuie les recommandations faites par le 
Secretaire general dans son rapport ainsi que l’opinion 
selon laquelle les futurs tribunaux speciaux crees par le 
Conseil de securite devraient comprendre des 
dispositions s’inspirant des statuts existants et inclure 
des juges et des conseillers qui ont des competences 
juridiques en matiere de questions specifiques telles 
que les violations des droits des femmes et des filles, y 
compris les actes de violence sexiste et la violence 
sexuelle. 

Concernant la question d’une participation accrue 
des femmes au reglement des conflits et aux processus 
de paix, nous appuyons totalement l’opinion selon 
laquelle la participation des femmes et des petites filles 
et l’integration d’une perspective sexospecifique dans 
les processus de paix sont des mesures strategiques 
destinees a veiller a ce que les institutions politiques, 
sociales et economiques facilitent la realisation de 
l’egalite des sexes. C’est particulierement important 
dans le domaine de la consolidation de la paix apres le 
conflit. Comme le montre l’experience passee, les 
femmes peuvent contribuer grandement a promouvoir 
la paix, notamment dans le domaine de la preservation 
de l’ordre social et de l’education en vue de la paix. 

Nous sommes heureux de relever que des progres 
ont ete realises dans ce domaine en matiere de 
sensibilisation accrue. Les organisations de femmes ont 
joue un role actif dans la mediation de la paix en 
Afghanistan, en Republique democratique du Congo, 
au Kosovo, en Sierra Leone et au Timor-Leste, ce qui 
montre, de maniere positive, combien les femmes 


peuvent etre efficaces dans le processus de paix. 
Malgre ces reussites, il reste encore beaucoup a faire 
pour integrer les femmes dans toutes les phases de la 
consolidation de la paix. Nous devrions meme aller 
plus loin en veillant a ce qu’il y ait davantage de 
dispositifs officiels qui facilitent la participation des 
groupes de femmes aux decisions politiques. Comme 
l’indique clairement le rapport, des efforts sont 
indispensables pour obtenir une meilleure 
representation des femmes dans les negociations de 
paix officielles. 11 faut egalement renforcer les 
capacites des femmes en tant que participantes et 
dirigeantes. Nous appuyons pleinement la cooperation 
en cours entre l’ONU et les groupes de femmes sur le 
terrain, surtout par le biais d’une formation accrue, et 
nous nous attendons a ce que les resultats de ces efforts 
soient consignes dans les rapports futurs. 

L’integration d’une demarche sexospecifique 
dans les operations de maintien de la paix de l’ONU a 
ete un objectif important fixe par la resolution 1325 
(2000). Nous saluons les efforts du Conseil de securite 
a l’appui des initiatives de paix officieuses des groupes 
et des reseaux de femmes et notamment la tenue de 
reunions selon la formule Arria avec des representantes 
de femmes. Si nous nous felicitons de ce que les 
mandats de maintien de la paix aient maintenant une 
composante femmes, nous restons preoccupes par le 
fait que l’appui institutionnel au siege est insuffisant 
pour faire face aux besoins sur le terrain. La 
contribution exceptionnelle des conseilleres pour la 
parite au Kosovo, au Timor oriental, en Republique 
democratique du Congo, en Sierra Leone et en Bosnie- 
Herzegovine est un exemple frappant de l’efficacite 
des groupes de la parite des sexes qui pourraient servir 
de modele a reproduire ailleurs. Ma delegation est done 
d’avis que le siege doit disposer de capacites adequates 
pour venir en aide aux conseilleres pour la parite sur le 
terrain afin d’assurer le partage necessaire des conseils 
pratiques et l’integration d’une demarche 
sexospecifique dans les mandats des operations de 
maintien de la paix avant que ceux-ci ne soient etablis. 

Enfin, bien que nous soyons encourages par les 
mesures positives prises dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, nous 
pensons qu’il y a davantage a faire pour que 
l’integration d’une demarche sexospecifique dans les 
operations de paix devienne une realite. En mettant en 
oeuvre ses resolutions, le Conseil de securite doit 
donner l’exemple et faire en sorte, lorsqu’il envoie des 
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missions dans des zones de conflit, de prendre contact 
avec des groupes de femmes et de prendre pleinement 
en compte leurs preoccupations lors de la mise au point 
des mandats de maintien de la paix. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’lndonesie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Wahab (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, la delegation indonesienne 
souhaiterait vous remercier d’avoir convoque cette 
seance publique importante sur les femmes, la paix et 
la securite, ce une semaine a peine apres la publication 
du rapport du Secretaire general. Nous estimons que 
cela ne fait que refleter l’importance que merite ce 
sujet. 

Nous souhaiterions egalement remercier le 
Secretaire general pour son rapport detaille, 
conformement a ce qui etait demande par la resolution 
1325 (2000) sur cette question et nous le remercions 
surtout pour ses 21 recommandations importantes qui 
permettront de renforcer et d’accelerer la mise en 
oeuvre des objectifs contenus dans cette resolution. 

Nous sommes venus ici aujourd’hui tres desireux 
de participer a ce debat, non seulement parce que nous 
faisons pleinement confiance a la resolution 1325 
(2000) et a sa determination d’ameliorer le sort des 
femmes et des petites filles dans les conflits armes, 
mais parce que la promotion de la femme jouit d’une 
grande importance en tant que l’une des priorites des 
politiques nationales de l’lndonesie. 

En tant que signataire de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes, l’lndonesie assume pleinement et 
de plein gre la responsabilite de participer activement 
aux efforts internationaux tendant a mettre fin a la 
discrimination a l’egard des femmes. Nous avons 
egalement continue a manifester notre opposition au 
trafic des femmes et des petites filles ainsi qu’a la 
violence a l’encontre des femmes travailleurs migrants. 

Un grand nombre de ces questions sont 
particulierement difficiles a regler une fois que les 
conflits eclatent mais nous estimons que si des 
politiques sont deja en place, il est plus facile pour la 
communaute internationale de faire face aux violations 
du droit etabli. A cet egard, nous sommes d’accord 
avec le Secretaire general pour dire que la communaute 


internationale n’a pas reussi a traduire ce qu’on sait 
deja sur l’impact des conflits sur les femmes et les 
petites filles dans des politiques specifiques ni dans des 
processus de planification et d’application dans toutes 
les operations de paix, dans les activites humanitaires 
et les efforts de reconstruction. 

Bien qu’elle reconnaisse l’importance de prendre 
en consideration les efforts deployes par le Secretaire 
general sur ce point, la delegation indonesienne 
souligne que ces efforts et ceux deja entrepris par la 
Commission de la condition de la femme sont 
complementaires. 

De meme, non seulement la contribution des 
femmes et des petites filles dans la promotion de la 
paix et dans les processus de paix devient de plus en 
plus importante, mais elle est de plus en plus reconnue 
et ma delegation se felicite de cette evolution. L’appui 
explicite du Conseil de securite pour 1’intervention des 
femmes et des petites filles et pour les organisations 
communautaires oeuvrant en faveur de la paix dans 
lesquelles elles jouent un role clef, contribueront pour 
beaucoup a ameliorer leur statut politique et leur 
pertinence. 

A cet egard, ma delegation estime que la 
neuvieme recommandation - qui demande la pleine 
participation des femmes aux negociations sur des 
accords de paix aux niveaux national et international, 
notamment en assurant la formation des femmes et des 
organisations feminines aux processus de paix 
officiels - merite d’etre dument examinee par la 
communaute internationale. 

Toujours dans ce domaine, nous souscrivons a 
l’intention exprimee par le Secretaire general de creer 
une base de donnees sur les specialistes des questions 
d’egalite des sexes ainsi que sur les groupes et reseaux 
de femmes des pays et regions touches par des conflits. 
Nous souhaitons, comme lui, encourager les Etats 
Membres, les donateurs et la societe civile a fournir, a 
cet egard, un appui financier, politique et technique 
aux initiatives prises par les femmes en faveur de la 
consolidation de la paix, ainsi qu’a leurs reseaux. Dans 
le meme ordre d’idees, nous exhortons le Secretaire 
general a utiliser le reseau considerable de ressources 
dont disposent les Nations Unies afin de creer cette 
base de donnees partout dans le monde en 
developpement afin qu’il soit possible de s’en servir 
quand c’est necessaire et non pas simplement en 
periode de conflit. 
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L’engagement de l’lndonesie a l’egard de la 
promotion et de la protection des femmes, aussi bien 
en periode de paix qu’en periode de conflit, est reflete 
dans nos politiques nationales. Nous nous felicitons 
done pleinement des progres qui sont realises pour 
integrer une perspective sexospecifique dans tous les 
aspects de l’activite des Nations Unies, y compris au 
sein du Secretariat, de meme que dans les processus de 
paix, les operations de maintien de la paix et les 
operations humanitaires ainsi que dans les efforts de 
reconstruction et de relevement. Nous demandons 
instamment au Conseil de s’attacher davantage a 
integrer une perspective sexospecifique dans ses 
decisions et dans ses resolutions et a sensibiliser a la 
difference entre les sexes. 

11 va sans dire que la contribution de tous les 
membres et de toutes les classes de la societe est 
necessaire si Ton veut maintenir la paix et eviter les 
conflits. La participation des femmes et des petites 
filles est a la fois essentielle pour les efforts deployes 
dans ce sens, mais aussi pour le maintien de la famille, 
qui reste l’unite de base de la societe et, par 
consequent, le pilier de l’harmonie sociale. Tout 
investissement de ressources dans l’education et la 
protection des femmes est done un investissement dans 
l’education et la protection de la societe. 

Notre delegation pense comme le Secretaire 
general qu’il est essentiel de sensibiliser davantage la 
communaute internationale a l’impact differentiel des 
conflits sur les femmes et les petites filles et de faire 
face a cette question de maniere globale afin d’elaborer 
une meilleure strategie pour degager des reponses 
specifiques. 

Voila maintenant deux ans que le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1325 (2000), une 
resolution tres puissante et bien intentionnee dont le 
monde entier s’est felicite. Le rapport du Secretaire 
general, qui etait demande par la resolution, a 
maintenant permis de faire avancer le processus car 
nous disposons de 21 recommandations sur lesquelles 
le Conseil va devoir agir. Nous esperons que le Conseil 
fera avancer ce processus au rythme approprie et avec 
la sagesse qui convient. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’lnde. Je Tinvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, c’est un plaisir que de vous voir presider 


cette seance du Conseil. Le sujet qui est a l’etude 
aujourd’hui est un sujet particulierement important, 
etant donne le nombre croissant de conflits ou les 
femmes et les enfants sont impliques. 

Je voudrais commencer par me referer au rapport 
du Secretaire general (S/2002/1154) qui fait suite a la 
resolution 1325 (2000), adoptee a l’unanimite, en 
octobre 2000. Le Secretaire general a dit une chose 
particulierement pertinente lorsqu’il a declare que les 
femmes subissaient de faqon disproportionnee les 
effets des conflits mais qu’elles detenaient egalement 
la clef du reglement des conflits. 

Les divers points d’action enumeres dans le 
rapport fournissent des recommandations pratiques 
conijues pour assurer la participation pleine et entiere 
des femmes a tous les stades de reglement des conflits, 
de maintien, de consolidation et d’instauration de la 
paix, ainsi qu’au processus de reconstruction d’apres- 
conflit. 

Comme de beaucoup d’autres delegations, nous 
appuyons la proposition visant a integrer des 
perspectives sexospecifiques dans la planification et les 
mandats des processus de paix. Nous sommes 
egalement heureux de noter que le Departement des 
operations de maintien la paix elabore des mesures 
concretes pour favoriser T integration de ces 
perspectives dans les activites quotidiennes des 
composantes des missions. Bien que certains aient 
reclame un equilibre sexospecifique dans la 
composition des forces de maintien de la paix, nous 
avons des doutes quant a l’opportunite d’une telle 
mesure. Serait-il dans l’interet de la paix ou de 
l’egalite entre les sexes que les femmes s’impliquent 
dans les conflits, meme si c’est au nom de l’ONU? 
Nous prefererions voir les femmes jouer un plus grand 
role en tant que Representantes speciales au sein du 
Departement des operations de maintien la paix et dans 
des negociations visant a regler les conflits, comme le 
prevoit la resolution 1325 (2000). 

Nous trouvons logique de mettre place des 
bureaux ou des centres de liaisons charges des 
questions sexospecifiques dans les missions. Cette 
mesure contribuerait a coup sur a ameliorer 
l’integration des perspectives sexospecifiques dans les 
missions de maintien de la paix. 11 est important 
egalement d’inclure les femmes, les filles et les enfants 
soldats dans les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion qui s’appliqueraient a 
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toutes les futures missions impliquant de tels 
programmes. 

Le rapport fait etat d’un point d’une grande 
pertinence relatif au fait que dans des situations de 
conflit, les femmes et les filles etaient les victimes de 
toutes sortes de violences, en particulier la violence et 
l’exploitation sexuelles. Cet element des situations de 
conflit exige une attention particuliere et a cet egard, la 
communaute internationale devrait serieusement 
envisager des mesures correctives. La reinsertion des 
femmes est un autre element important digne d’interet. 
Tout accord de paix conclu sous l’egide de l’ONU 
devrait automatiquement incorporer une perspective 
sexospecifique, y compris le role des femmes. 

Alors que les femmes supportent une part 
largement disproportionnee du fardeau des conflits, 
elles n’ont qu’une voix marginale dans les questions de 
guerre et de paix. Comme cela a ete dit hier au cours 
du debat, pendant la Premiere Guerre mondiale, 80 % 
des morts etaient des hommes, alors que dans les 
conflits d’aujourd’hui, 80 % des victimes sont des 
civils, essentiellement des femmes et des enfants. Par 
le passe, ma delegation a appele l’attention sur le fait 
que les desequilibres de nos societes - desequilibres 
que refletent les postes de pouvoir et d’influence - est 
un facteur important expliquant la situation actuelle. 

II est clair qu’une autre raison expliquant 
1’augmentation du nombre des victimes dans les 
conflits d’aujourd’hui peut etre attribute a 
l’accroissement du nombre des attaques terroristes 
partout dans le monde. Les attaques du 11 septembre 
ont ete l’une des pires formes, et l’une des plus 
manifestes, du terrorisme dont a ete temoin la societe 
moderne. Toutefois, cette phase du terrorisme n’avait 
rien de nouveau pour des pays comme le mien et 
d’autres. L’Inde a ete la victime d’un terrorisme 
continuel qui, depuis 20 ans, cible principalement les 
femmes et les enfants et a fait pres de 60 000 victimes. 

Ces derniers mois, le monde a ete le temoin des 
cas les plus odieux de terrorismes, que ce soit a 
Moscou, a New York, a Bali, dans certaines parties de 
Jammu-et-Cachemire, au Gujarat ou meme a New 
Delhi. La difference entre les incidents survenus 
ailleurs dans le monde et ceux survenus en Inde, c’est 
qu’alors que de nombreux incidents internationaux 
recents ont ete le fait de groupes nebuleux operant en 
secret, les actes de terrorisme perpetres en Inde 
s’inscrivent dans une strategic soigneusement preparee 


et dure dirigee contre nous. Le terrorisme a servi a 
mener un conflit de basse intensite visant des cibles 
vulnerables, a savoir les femmes et les enfants et les 
civils non armes. Cette politique a peut-etre servi son 
objectif jusqu’a ce que la volonte internationale contre 
le terrorisme prenne racine apres le 11 septembre et 
donne lieu a la resolution 1373 (2001). 

11 faut comprendre qu’on ne peut plus se targuer 
de faire partie de la coalition mondiale contre le 
terrorisme d’une part et commanditer le terrorisme 
d’autre part. 11 n’est plus possible de precher une chose 
et de faire son contraire. 

Deux des crimes terroristes les plus 
reprehensibles commis recemment, essentiellement 
contre des femmes et des enfants, sont survenus en 
Inde. Ces deux attaques visaient a creer l’instabilite et 
la peur et a provoquer une reaction. Je pense ici au 
massacre de Kaluchak perpetre par des terroristes le 
14 mai 2002 dans l’Etat de Jammu-et-Cachemire ou 
trois terroristes ont indifferemment ouvert le feu sur les 
passagers d’un car, puis se sont diriges vers les 
logements d’une unite de l’armee et de nouveau ont 
tire indifferemment sur les families des soldats 
presentes sur les lieux. Vingt-huit civils ont ete tues et 
35 blesses, dont une majorite de femmes et d’enfants. 
Lors d’un incident plus recent visant a provoquer la 
violence communautaire dans l’Etat du Gujarat, des 
terroristes ont penetre dans un lieu de culte, tirant 
systematiquement sur un grand nombre de paisibles 
fideles, faisant plus de 30 morts, des hommes, des 
femmes et des enfants innocents, et en blessant des 
centaines d’autres. 

Les femmes et les enfants sont notre avenir. Ils 
doivent vivre dans la securite. Ils doivent aussi etre 
assures de vivre dans la dignite. Au pire moment de la 
terreur des Taliban, un celebre poete pakistanais, 
Kishwar Naheed, a ecrit un tres beau poeme 
commenqant par ces mots : « Ceux qui se sentaient 
menacees par les petites filles ». L’etat d’esprit doit 
changer a propos des femmes et des enfants, des petites 
filles en particulier. 

Alors qu’on parle beaucoup de la necessity de 
sauvegarder les interets des femmes et des enfants, on 
parle moins de faire des efforts de cooperation pour 
assurer une croissance economique soutenu qui seule 
peut eliminer la pauvrete et les privations qui sont la 
cause de leur exclusion. Le fameux philosophe 
economique Amartya Sen parle du droit des peuples a 
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« chercher l’identite que nous choisissons ». C’est cette Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 

identite qui doit etre garantie a tous, hommes ou actuelle de son examen du point de l’ordre du jour. 

femmes, si nous voulons creer un environnement de , 

. , . , , , La seance est levee a 13 h 50. 

paix et de securite pour tous dans notre monde 

interdependant. 

Le President : Continueront a bourdonner dans 
nos oreilles ces vers qui viennent de nous etre lus. 

Ceux qui se sentent menaces ne peuvent vivre dans la 
dignite. 
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